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c'est la 
continuité 

Franco n'en finit pas de débarrasser l 'Espagne de sa présence. 
Cependant , la batail le de la success ion est ouverte. Et c h a c u n de 
spéculer sur r é o u v e r t u r e » , la « l ibé ra l i sa t ion» . 

E n quelques heures , cet te comédie a été mise a nu. Le pantin 
J u a n Car los de Bourbon a présidé son premier consei l des ministres 
à titre de chef d'Etat - intérimaire -. Des jours durant, il avait 
présenté l 'exigence de n'être n o m m é qu 'à titre définit i f : il a fini par 
céder . Une fois de plus, il remet son sort entre les mains des v ieux 
dignitaires du f ranquisme. Rien de nouveau chez cet individu, élevé 
par les fasc i s tes dés son plus jeune âge pour assurer la cont inu i té 
du rég ime, invest i par Franco lu i -même de la charge de successeur , 
et qui a ju ré fidélité aux principe de la phalange. 

Le jour m ê m e , plus de trente opposants étaient encore arrêtés. Et 
si le responsable du parti social iste qui en faisait partie a été l ibéré, 
on es t toujours sans nouvel les de nombreux mil i tants basques pris 
dans cette vague. 

C e p e n d a n t , à P a r i s , s e t e n a i t une c o n f é r e n c e de p r e s s e 
a n n o n ç a n t l 'accord passé entre la « j u n t e d é m o c r a t i q u e » (consti ­
tuée à l ' initiative du P C E ) et la « p l a t e f o r m e de c o n v e r g e n c e » 
( reg roupôo à l'Initiative du parti soc ia l is te) . 

Ces deux mouvements , qui ont rall ié l'un et l 'autre de v ieux 
é léments du rég ime franquiste, se prononcent pour une «rupture 
démocratique», obtenue par la lutte «pacifique». Formule qui 
traduit leur divergence a v e c le projet de J u a n Car los , la tentat ive 
pour mettre en place une transit ion en douceur vers un régime 
démocrat ique bourgeois. Ma is le texte a d o p t é indique auss i leur 
c o m p r o m i s s i o n a v e c l ' o l i g a r c h i e f r a n q u i s t e : la « j u n t e » et la 
« c o n v e r g e n c e » ne s e prononcent même p a s , en ef fet , sur leur 
att i tude à l 'égard du futur « r o i d ' E s p a g n e » , ce qui peut ouvrir la voie 
à un c o m p r o m i s . 

Deux c a m p s se forment donc dans les forces polit iques non 
révo lut ionnai res espagnoles . D'une part , les part isans du maint ien 
du f ranqu isme, d'autre part , ceux qui voudraient une démocrat ie 
bourgeoise. Ma is auss i , apparaît en pleine lumière la cont inu i té de 
la cha îne de ces forces : des plus ultras des phalangistes au parti 
rév is ionniste , chacun ménage s e s a l l iances avec s e s plus proches 
voisins polit iques. S ' i ls sont en désaccord sur la f a ç o n de faire face 
a la mobil isation des m a s s e s , tous sont d 'accord sur la nécess i té de 
maintenir un régime d'oppression. 

J e a n L E R M E T 

AIR FRANCE , 
ORLANE,SOVIREL 

DES LUTTES 
PROLONGEES [voir article page 51 
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Lire en page 4 notre art ic le . 

CHIRAC MENACE 
D a n s une circulaire qu' i l vient 

de publier, Chirac rappelle « l ' i n ­
terdict ion des act iv i tés polit iques 
dans les locaux de l 'administra­
t i o n » ; bien é v i d e m m e n t , il ne 
s'agit pas des act iv i tés polit iques 
des patrons. Chirac énumère en 
effet toute une série de menaces 
contre les t ravai l leurs : il rappelle 
« l ' ob l iga t ion de faire évacuer les 
locaux en c a s de g r è v e » , l'inter­
dict ion des « t r a c t s , réunions , a f f i ­
c h a g e s » à caractère politique ; il 
m e n a c e d e p l a i n t e en j u s t i c e , 
d'Intervention plus rigoureuse de 
la pol ice 

Cet te circulaire s ' intègre donc 
dans le plan d 'ensemble de ré­
pression des luttes des ouvr iers 
et e m p l o y é s : renforcement poli­
c ier , interventions de C R S . a t ta ­
ques de syndica l is tes en jus t i ce , 
e t c . . E t , en la matière, Ch i rac 
prend di rectement ses leçons en 
A l lemagne , o ù la répress ion poli­
tique et synd ica le ne c e s s e de 
s'aggraver et o ù les mil i tants sont 
t raqués : tout c o m m u n i s t e peut 
être chassé de son emploi dans 
l 'administrat ion. 

Sous couvert d' interdict ion de 
la « p o l i t i q u e » , la c i rcula i re vise en 

fait la répress ion des luttes polit i ­
ques et synd ica les . Ma is s i Ch i rac 
menace aujourd'hui , il trahit sa 
fa ib lesse. C o m m e le disaient nos 
c a m a r a d e s d 'A i r F r a n c e «Les 
CRS, c'est la preuve que le bour­
geoisie a peur de nous». L a 
c i rcula i re expr ime, elle auss i , la 
peur du d é v e l o p p e m e n t de luttes 
d 'ensemble dans la fonct ion pu­
blique. Et ce n'est pas le petit 
papier de Ch i rac qui e m p ê c h e r a 
l e s t r a v a i l l e u r s de t r a n s f o r m e r 
c e t t e peur en r e c u l de l ' E t a t 
pat ron . 

P . L. 
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la vie du journal 

DANS 
NOTRE COURRIER 

Indispensable ! 

« Bien que pas toujours d'accord 
avec le Quotidien du Peuple, son 
existence me semble indispensable 
par la façon dont il montre les luttes 
desouvriers. Aussi, je voudrais aider le 
Quotidien du Peuple. Ouvrier victime 
des réductions d'horaires, je ne peux 
envoyer d'argent, mais si vous me 
laites parvenir des auto collants, je 
pourrais les coller et laire connaître le 
journal autour de moi. » 

J. W. Melun 

Applaudi . . . 

« Au CHU, les étudiants hospita­
liers sont en grève... Lorsqu'ils ont 
appris que les ouvriers d'Hoover 
étaient en grève, des étudiants ont 
applaudi... » 

de Dijon 

Espagne. 

« Danslesarticlessurl'Espagnedes 
derniers jours, il est donné trop 
d' importance à l 'analyse et à la 
présentât ion des forces réactionnaires 
espagnoles . Il s'agit là de forces 
déclinantes dont le caractère réac­
tionnaire est connu. D'autres ques 
tions se posent : faire le point sur 
l'influence de la Junte Démocratique, 
où en est le mouvement des masses en 
Espagne ? Quelle est la situation 
polit ique dans la c lasse ouvr ière 
espagnole ? On ne sent pas le peuple 
espagnol en lutte à travers les articles 
du journal . Ce serait le rôle du 
Quotidien du Peuple de présenter cet 
muwurt*. -fw_e nu sileiive iui.ll UH W 
propagande bourgeoise sur les peu­
ples d'Espagne » . 

de Marseille 

Le déve loppement des luttes en 
E s p a g n e c e s d e r n i è r e s a n n é e s , 
c 'est une quest ion que le Quoti ­
dien du Peuple v a aborder très 
prochainement . 

Quel les l ibertés ? 

« J e mo réfère û votre article dans le 
« Q U O T I D I E N DU PEUPLE» du 24 oc­
tobre : «que l les l ibertés défend le 
P C F » , et j 'a imerais bien éclaircir 
quelques points. ( . . . I 

Les faux communistes du P « C » F 
défendent l'Etat bourgeois, de bonne 
foi ou non. L'Etat bourgeois c'est 
l'instrument principal entre les mains 
de la bourgeoisie dans ses efforts de 
casser chaque mouvement des 
ouvriers, chaque mouvement populai­
re qui lui semble dangereux. S'i l s'agit 
d'une grève d'ouvriers ou d'un mou­

vement du peuple ( par exemple 
contre la construction d'une centrale 
nucléairequi meten danger la santé de 
la population ) partout apparaissent 
les «forces do l'ordre», de l'ordre 
bourgeois , bien sû r . Les l ibertés 
bourgeoises, c'est la libertéde la mino­
rité d'exploiter la majorité. 

Le prolétariat et le peuple n'ont pas 
intérêt à maintenir un tel ordre. 
Chaque révolution prolétarienne dé­
truit l'Etat bourgeois avec ses «droits» 
en papier et le remplace par la plus 
grande démocratie pour le peuple, la 
dictature du prolétariat organisée 
d'après les principes de la Commune. 
Ces principes ne sont pas lettre morte. 
Ilsvivent non seulement en Chine et en 
Albanie, mais aussi dans les luttes 
populaires aujourd'hui. Les masses 
qui luttent contre la destruction d'un 
parc public («colline verte" à Greno 
blel et qui empêchent le commence-
mentdos travaux, que font elles sinon 
réclamer et exercer le droit de décider 
elles mêmes desquestions publiques? 
Les soldats quand ils informent le 
peuple sur les tracasseries chicanières 
dans les casernes, sur les exercices 
contrelosgrôves et les manifestations, 
que font ils sinon agir déjà (consciem 
ment ou non I dans la direction : pour 
une armée populaire ? (.. .) 

Seu l cela permet une cr it ique 
profonde du révisionnisme. Cela sert 
d'étalon auquel on peut mesurer le 
« p r o g r a m m e d é m o c r a t i q u e » du 
P « C » F qui prétend vouloir défendre les 
droits des masses contre la bourgeoi­
sie et qui en tait défend la bourgeoisie 
contre les masses. I...I 

• imiëi'ww ivyumi uv amnou» 

communiqués 
V I L L E U R B A N N E 

Réunion de lecteurs 
du Quotidien du Peuple : 

Lundi3Novembre 
P a l a i s d u T r a v a i l 

correspondances 
ouvrières et 
paysannes 
OCCUPATION D U N E FERME 
PAR D E S A G R I C U L T E U R S A 
SAINT ETIENNE, VALLEE 
F R A N Ç A I S E I C É V E N N E S ) 

Voilà trois mois qu'un couple 
d'agriculteurs avec trois enfants 
avait demandé un bail pour une 
exploitation Que possédait un an­
cien militaire. En vain. Il ne 
travaillait pas cette terre comme 
plusieurs autres propriétés attenan­
tes. Il voulait spéculer sur ces 
terres, les revendre à des indus 
triels du tourisme, seule industrie 
rentable dans celle région pour 
ceux qui possèdent des capitaux. 
Aussi, avec l'aide de 150 agricul 
leurs, ouvrieis agricoles et travail 
leurs de la région, l'occupation a 
commencé le dimanche 26 octobre 
malgré la p'ôsonce d'un hélicoptè 
re dans le ciel. 

Ils ont envoyé un chèque en 
règlement de in 1 ° année de bail. 

Par cette action, il s'agit aussi 
de combattre la politique d'assassi­
nat des Cévennes. C'est le droit a 
l'outil de travail, c'est le droit de 
vivre au pays qu'il s'agit de 
défendre contre la politique de la 

D E V E N E Z C O R R E S P O N D A N T 
D U J O U R N A L . 
Envoyez chaque jour vos cr i ­
t iques, vos suggest ions, vos 
proposit ions d'art ic les au : 
Q U O T I D I E N DU P E U P L E 
en té léphonant au : 
208 65 61 P A R I S 
de 8h30 à 13h. 

bomgeoisie qui fait de cette région 
(Gard. Hérault. Lo2èieJ une zone 
où le chômage occupe un des 
premiers rangs en France. Le pays 
se vide. Les fermes s'écroulent. 
Les écoles, les gares, les postes, 
les usines se ferment. 

Ces agriculteurs veulent prouver 
qu'il est possible de vivre dans ce 
pays malgré les statistiques des 
technocrates qui condamnent tou­
tes les zones de montagnes. 

Sovons solidaires et soutenons 
les agriculteurs de Saint-Etienne 
Vallée Française 1 

Envoyons des messages de sym­
pathie â : Couerchon-Agulhon - Le 
Bosc-Droubies 48 St Etienne 
Vallée Française. 

Le droit au travail doit l'emporter 
sur le droit a la propriété ! 

Corresoondant 

La semaine dernière, l'UL CFDT 
de Conflans S te Honorine 
i Yvelines I a pris l'initiative d'une 
distribut on de tracts au buieau de 
chômage en vue d'organiser les 
chômeurs ot les travailleurs actifs 
aans un Comité de lutte contre le 
chômage. C'est près de 450 travail­
leurs sans emploi qui viennent poin­
ter, parmi eux. beaucoup de fem-
ties, et de jeunes... la plupart ne 
touchent rien : depuis 3 mois. 4 
mois au chômage, l'ASSEDIC n'a 
encore rien versé, pour les jeunes 
sortant des CET; c'est clair, ils n'ont 

l i l i ^ i - NUI*. BuiUt-OtM. *M> l ' r i V r i l i -
teurs sont joies sur le pavé, sans 
ressources, lel ce vieux travailleur 
qui n'a pour vivre qu'une maigre 
pension d'accident du travail de 
1 000 F par trimestre, ou, tel autre, 
ouvriei maçon licencié il y a 6 mois 
avec 13 autres compagnons et qui 
ne reçoit que 18 F 00 par jour pour 
nourrir sa famille I 5 enfants I. Cette 
jeune ouvrière i soudeuse dans l e 
lectronique ) qui, brûlée aux yeux, 
ne peut plus continuel le travail de 
sa qualification, et â qui on ne 
propose rien depuis 4 mois I 

Ce premier contact avec les tia-
vaiHeuis sans emploi de notre loca 
litôesi riche d'enseignemont. Notre 
I-.IL;. nos propositions d'organisa­
tion ont été très bien accuei'lis. mais 
il nous reste à vaincie la résistance, 
l'isolement dans lequel cette gan­
grène du capitalisme, le chômage, 
plonge ces travailleurs. Il nous faut 
rendre encore plus concrètes avec 
los quelques chômeurs qui sont 
venus â l'UL le soir même, nos 
perspectives de lutte. 

Correspondants Conllans 
militants C F D T . 

le quMdien 
du peuple 

AU COEUR DES LUTTES POPULAIRES 
UN JOURNAL 

FAIT PAR CEUX OUI LUTTENT 
POUR CEUX OUI LUTTENT 

UN DEBAT PERMANENT 
POUR LA VERITE 

J E S O U S C R I S 
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Nom 
Profession 
Adresse 

envoyez au Quotidien du Peuple 
BP 22h 79324 "arts Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 

POUR UNE PARUTION 
6 JOURS SUR 7 

POUR UN 12 PAGES QUOTIDIEN 

Rassemblons les 
15 millions 

tout de suite ! 
Des lecteurs nous éc r i vent pour le lancement de la campagne des 

douze pages : 

de B e a u v a i s : 
« Je souscris 100 Fpour un Quotidien du Peuple dont l'existence et 

l'évolution m'enthousiasment. J'attends qu'une réunion de lecteurs 
se tienne à Beauvais » 

J . - L . R. 

gagnons 
la bataille 
de la diffusion 

poursoutenir 
leQuotidien... l'acheter 

chaquejouraumeme endroit! 
Nous avons déjà expliqué la 

nécessité d'ajuster patiemment 
notre réseau de diffusion â nos 
besoins, et sur les problèmes 
que cela peut susciter. 

Mais ce travail pour lequel de 
nombreux lecteurs n 'hésitent pas 
à consacrer du temps, risque­
rait d'être complètement ineffi­
cace si nous avons une politique 
anarchique dans l'achat du jour­
nal. En effet une condition pour 
que les marchands de journaux 
prennent au sérieux nos réete-
mations, c'est qu'ils constatent 

une diffusion régulière du jour­
nal. Comment le pourraient-ils si 
les lecteurs d'une localité se 
servent tantôt d un endroit, tan­
tôt à un autre ? Procéder ainsi 
risque certainement de perturber 
gravement la distribution des 
journaux sur une localité et 
d'aboutir finalement à une bais­
se des ventes. Camarades, lec­
teurs, vous tous qui voulez sou­
tenir le journal, pensez à l'ache­
ter chaque jour dans le même 
kiosque ! C'est facile et en 
même temps précieux pour vo­
tre journal f 

Bon à envoyer au Quotidien du 
Peuple - service des ventes 

Pour pouvoir mu procurer le Quotidien du Peuple, chaque jour, 
à coup sùi.près de mon domicile ou do mon . travail. 

è Î3 librairie .-î.-r.î 
inoin précis de la !!>rsi-io\ 

au kiosque . ; . " , . . - . . 
de Monsiew run . . . ville 

je côtmai$ d'Mtfrcs àcbotOtits intéressés p4r Quotidien 
Veuillez donc en infiltre t'fi dépôt [nombre) 

NANTES : 
meeting de soutien au quotidien 

Plus d'une centaine de personnes ont assisté jeudi dernier, à Nantes, au 
meeling de soutien au «Quotidien du Peuple». 

Meeting ouvert et présidé par lo camarade André Roustan, président du 
PCR Iml) qui. â l'occasion du 3 4 E anniversaire de l'assassinai des 
50 otages de Nantes et Chateaubriant, montrait en quoi notre combat 
révolutionnaire d'aujourd'hui s'inscrit dans la tradition des luttes exemplai­
res de notre peuple, symbolisée par le sacrifice de ses patriotes. Hommage 
qui, par son caractère militant, tranchait nettement sur celui rendu, un peu 
plus tôt, par le révisionnsite Juquin. 

Ensuite, des témoignages de travailleurs et de jeunes de Nantes 
expliquaient comment le chômage frappe, de manière particulière, notre 
région. La seconde partie du meeting était consacrée au quotidien, â partir 
du bilan qu'il est possible de tirer au terme de quatre semaines de parution. 

Cette seconde partie s'ouvrait sur un journal parlé local et se concluait 
par un débat. Beaucoup ont apprécié les témoignages et la présentation 
vivante du journal 

Nul doute que le cercle régulier du quotidien qui s'ouvrira vendredi 7 no­
vembre, et qui rédigera un supplément local hebdomadaire rencontrera un 
large écho. 

Le Q u o t i d i e n d u P e u p l e 
( p u b l i c a t i o n d u P C R ( m l ) ) 
A d r e s s e p o s t a l e : 
B P 225 75 924 
P a r i s c e d e x 19 

C C P n ° 23 132 48 F P a r i s 

D i r e c t e u r d e p u b l i c a t i o n r 
y. C H E V E T 
I m p r i m é par L .M.F 
D i f l u s ê par l e s N M P P 
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reportage et débat 

face aux solutions 
bourgeoises a la crise, 

LES REPONSES 
DES TRAVAILLEURS 

LES TRAVAILLEURS ET LA CRISE 

Poursuivant notre enquête sur ce que pensent les travailleurs des 
solutions bourgeoises de droite ou de gauche à la crise, nous 
oublions aujourd'hui le compte rendu d'une discussion avec des 
déléguées syndicales de Jaeger-Caen. les propos recueillis 
auprès de travailleurs de la Saviem à Caen par des camarades et 
plusieurs correspondances que nous venons de recevoir. 

S.M.N 

JAEGERCAEN 

« IL FAUDRAIT UN GRAND COUP 
DE B A L A I » 

Non, vraiment pas plus que le 
plan de relance de Giscard , le 
programme c o m m u n ne sou lève 
guère d 'enthousiasme. Quand 
nous posons la quest ion : et le 
programme c o m m u n de « l ' u 
n i o n » de la gauche ' Va - t il nous 
sortir de la cr ise c o m m e il le 
p r é t e n d t Les réponses, è quel 
ques nuances près*, sont les 
mêmes. C'est auss i le c a s avec 
c e s d é l é g u é e s s y n d i c a l e s d e 
( l ie/ J.ii*i|er d C a e n . nve< qui 
nous avons d iscuté : 

OdP : Dnns votre usine, quelle 
conf iance les ouvr ières ont el les 
dans la gauche et son program 
me c o m m u n ? 

Ginette ', Personnellement, je ne 
pense pas que le programme 
commun change grand chose. 
S'il y a un changement, il faudra 
qu'il soit politiquei...) Le pro 
gramme commun, ça ne peut 
suffire en aucun cas. Je pense 
qu'il faut aller bien plus loin 

Michéle Moi. je crois qu'il faut 
un «coup de balai magistral» 

OdP : P o u v e / v o u s préciser sur 
quoi porte la méfiance envers le 
programme c o m m u n ? 

Ginette II y a beaucoup moins 
d'emballement pour la gauche 
Aux présidentielles, ça pouvait 
apparaître comme quelque cho 
se de crédible, mais aujour 
d'hui... 

QdP : Les f i l les pensent -e l les 
que malgré tout , même s i on ne 
change pas radicalement les 
choses , la gauche c'est quand 
même mieux que la droite et 
qu'on aurait quand même quel 
ques avantages qui sont dans le 
programme c o m m u n ? 

Ginette Je vais te dire franche 
ment Je n'ai jamais discuté 
avec les fi/les du contenu du 
programme commun et mémo je 
ne l'ai pas lu. On n'en parle 
jamais sur les chaînes. Mais tu 
vois la méfiance, aussi bien 
envers le programme commun 
que pour la lutte revendicative 
immédiate, c'est surtout que 
rien n'est clair, rien n'est bien 
défini pour savoir où aller Ce 
qui nous est proposé ne mobili­
se pas les filles, ne les intérosse 
pas. 

Geneviève : Moi, je ne veux pas 
dune gauche PS ou PC. Je veux 
une gauche qui représente vrai­

ment les travailleurs et qui leur 
permette de prendre leurs affai­
res en main. 

C'est cet te vo lon té de change 
ment toujours aff i rmée dans 
toutes les d iscuss ions et tab les 
rondes que nous organisons, qui 
s 'af f i rme encore. Mais pas d'un 
changement bidon du genre : 
« o n prend les mêmes (ou d'au­
tres) et on r e c o m m o n c o » . Non. 
u n changement radical , une au ­
tre organisat ion do ht m c i é t è . un 
« c o u p de baiui mag is t ra l » corn 
m e le disait Michè le . C'est s a n s 
doute ce quo veut dire Ginette 
lorsqu'el le aff i rme qu' i l faut un 
changement polit ique. En fa i t , 
c 'est un changement de politi­
que que veulont les travai l leurs. 
Et Ginette conclut , quand on lui 
demande comment elle voit ce 
changement « t o u j o u r s pas par 
des élect ions. Non ce sera un 
gros coup d u r » 

discussions 
autour de la crise 

La cellule du PCR de la SMN a 
Caen nous écrit : 

Camarades, 
Unit première correspondance sui 

quelques réflexions de lecteurs du 
Quotidien recueillis par la cellule 
dans l'usine au cours d'une disais 
SHin a propos du débat sur la crise. 
D'autres correspondances suivront 
pour apporter la contribution et les 
réponses apportées par la cellule du 
Parti a la SMN au débat sur ces 
questions importantes qui se posent 
dans lus massos aujourd'hui : 
• Lits tiavaïileûis 66 reprébonieiii 

la situation politique comme un net 
affaiblissement du capitalisme et ils 
disent que ca ne va pas durer. En 
un mol. pour eux, il va se passer 
quelque chose ' Mats quoi ? C'est 
encore un peu l'incenitude... L'Elat 
n'apparaît pas comme sérieux. Cer 
tains disent « Giscard est malin, 
omis il ne pourra pas rester bien 
longtemps I » Mais il y on a qui ont 
du mal a taire le lien entre le 
renforcement policier et le visage 

libéral de Giscard. Ils on: tendance à 
incriminer Ponia tout en croyant è 
une possibilité de gouvernement 
Giscard avec la gauche. La plupart, 
par contre, ne croit guère aux plans 
de relanco de Giscard comme de 
Marchais , ot disent que c 'est du 
bidon ! 
• La plupart ne se font pas 

beaucoup d'illusions sur la gauche 
mais pensent quand même qu'une 
lots au pouvoir les travailleurs 
pourraient plus facilement les accu­
ler à des changomonts. C'est l'idée 
d'un «dêuuidemunl» qu'on (encon­
tre. Mais la querellé PC. 'PS apparaît 
comme affaiblissant les perspectives 
de gauche. Les gars commencent à 
douter sérieusement de certains 
politicards du genre Fabre et Mitier 
rand. L'accession de la gauche au 
pouvoir n'est pas du tout ressentie 
comme une possible prise de pou­
voir par les ouvriers. Les gars disent 
souvent : « Il y aura des gens pour 
faire la politique, et d'autres, tou 
/ours les mêmes, pour travailler ». 

SAVIEM A CAEN 

"le programme commun 
c'est pas la solution" 

QdP Etes vous touché par le Bjw 
ralentissement de la production ? 

R ; Oui. Beaucoup de postes tour­
nent au ralenti II y a beaucoup de 
mutations d'ateliers. 

QdP Et quel/es sont les réac­
tions des ouvriers dans l'usine ? 

fi : Ils sont dans l'indécision D'un 
côté ils voudraient hten se battre 
parce que les salaires c'est pas ça. 
Mais d'un autre côté, ils ont peur de 
je ne sais pas trop quoi, peut-être, 
s'ils font la grève de jterdre le peu 
qu'ils ont actuellement. Et puis aussi 
peur de perdre leur boulot, en ce 
moment... 

QdP . f s f ce que le plan de re/an 
ce de Giscard est pour quelque 
chose dans /absence de luttes ? 

fi : Pas du tout. Les gars sont pas 
tous. Ils savent bien que ce plan de 
relance ne les concerne pas. Que 
pour eux c'est le plan de relance du 
chômage. Quant aux 250 F de la 
rentrée, ça fait longtemps qu'ils sont 
partis. 

QdP : Et l'autre solution pour 
sortir de la crise, le programme 
commun ? 

fi Alors là. tu vors la gauche ça a 
marché un moment mais maintenant 
les gars n'en parlent pas beaucoup. 
De toutes façons quand ifs en partent 
c'est pour dire que si c'était la 
gauche au pouvoir ça ne résoudrait 
pes la crise et le chômage. 

QdP | Les ouvriers analysent ils le 
programme commun comme un 
moyen de gérer la crise ? 
fi : Je ne pense pas qu'es en soient 

grève de la cantine à la SAVIEM 

arrivés là dans leur majorité, mais de 
toute façon pour eux 1 et pour moi 
aussi d'ailleurs I ce n'est pas la 
solution. 
QdP:C'est quoi la solution alors ? 

R : Si on pouvait obtenir sauslaction 
sans bagarres ce serait bien mais je 
pense que nous n'avons pas telle 
ment le choix des moyens. Il faudra 
bien que ça pète un jour ou feutre 

DES 
TRA VAILLEURS 
ÉCRIVENT.. 

A propos d u mot d'ordre de 
l 'Union de la Gauche , de la 
retraiteèSO ans c o m m e solution 
a u c h è m a g e , nous avons reçu 
p l u s i e u r s c o r r e s p o n d a n c e s 
d'entreprises dont nous pub 
lions les extrai ts su ivants : 

« L a retraite à 60 ans, au 
taux où on nous l'accorde, 
c'est plutôt le licenciement à 
bu ans. Ça ne créera pus 
d'emploi, bien que ce soit une 
bonne chose d'avoir la re 
traite plus tôt.. D'ailleurs, 
quand le Centre d'Application 
est passé à 40 h., ça n'a pas 
amené d'emplois. C'est même 
à ce moment-là qu'on est 
passé de 300 à 220. Alors, qui 
veut-on duper ainsi ?...» 

Des camarades 
do Produits Chimiques 

Ugine Kuhlman. Leva/lois 

«Au dépôt de Nantes, il y a 
eu 27 départs en retraite cette 
année, aucun nouvel embau 
ché. aucun commissionne-
ment en conséquence, tien 
échange»...La retraite ne crée 
jtas d'emploi. D'ailleurs, nous 
nous l'avons à 50 ans. et nous 
ne voyons pas pourquoi il n'y 
aurait que les roulants dans 
ce cas On est solidaire de la 
lutte pour la retraite à 55 ans. 
50 ans pour les travaux péni­
bles, mais pas comme "solu­
tion au chômage», comme 
droit légitime !» ^ 

Un lecteur, roulant SNCF 
de Nantes. 

«Dans la boite, bien enten 
du tous les anciens, usés par 
le travail, voudraient la retraite 
à 60 ans. et même à 55 ans. 
Mais seule une minorité voit 
là une solution 1 Ce qui aide à 
comprendre, c'est le fait que 
lors de 80 mises à la pré 
retraite, on a bien remarqué 
que si on n'a pas vu d'embau­
ché en retour, par contre les 
cadences ont augmenté net­
tement ' C'est assez parlant 
pour nos camarades de 
travail. D'autant que dans les 
ateliers à postes individuels 
de travail, le boulot des retrai­
tés retombe souvent sur les 
autres, du fait que l'embauche 
ne suit pas.» 

Cellule Brandt Ciapem 
du PCR [ml), de Lyon.» 
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politique 
U N E A U M O N E P O U R 100 
P E R S O N N E S A G E E S . 

Grâce a la bonté d u secrétaire 
au Tour isme Ducray , 100 viei l ­
lards prendront l 'avion aujour­
d'hui pour Perpignan, af in de 
passer une semaine dans le 
Roussi l lon. 

100 personnes sur d e s m i l ­
l ions de viei l lards qui ne 
peuvent pas partir en v a c a n ­
c e s , qui en sont réduits è 
vivoter sans pouvoir manger , 
s a n s chauffage, quel le aumô­
ne scandaleuse I 

Une semaine dans la v ie 
des v ieux t ravai l leurs dont 
l'une déclarait qu'elle n'était 
pas partie depuis 1932 ! 

M e r c i Monsieur Ducray I 

A S T . J E A N B O N N E F O N D S . 
LA J U S T I C E . . . 

On se rappelle de l ' interven­
t ion sauvage des f l ics à l'hô­
pital de Saint J e a n Bonne-
fonds en ju in dernier ; ils 
avaient e m b a r q u é de force au 
commissar iat des t ravai l leurs 
hospital iers en lutte, et m ô m e 
une malade. Que cet te mala ­
de ait subi , à cause de cela , 
une aggravation de sa m a l a ­
die, n' inquiète en r ien les 
t r ibunaux de Lecanuet ; I ls 
ont en ef fet c lassé l 'affaire, 
malgré une plainte déposée 
par le Dr. Gaudin , de l'hôpt 
ta l . Par contre, le tr ibunal 
correct ionnel de St . Et ienne a 
c o n d a m n é vendredi un élève 
inf i rmier , R. Noir, à 15 jours 
de prison avec surs is et une 
amende de 50 f rancs pour 
avoir parait- i l brisé une vitre 
d u car de police, lors de 
l 'agression pol ic ière . Qui nie-

c o m m e ai l leurs, d 'une just ice 
de c lasse ? 

E N C O R E D E S M I L I T A N T S 
P A Y S A N S C O N D A M N É S . 

Le tr ibunal de Morlaix vient 
de condamner huit agricul ­
t e u r s d u F i n i s t è r e s é v è r e ­
ment , en appl icat ion de la loi 
« a n t i - c a s s e u r s » . Les faits qui 
leur sont reprochés remon­
tent à juillet 74, pendant les 
mani festat ions de mil l iers de 
producteurs de lait. Les con ­
damnés sont les otages pr is 
par les juges bourgeois pour 
faire payer les dégâts è la 
préfecture et au cent re des 
impôts de Morlaix . Le scan ­
dale de la loi scélérate « a n t i ­
c a s s e u r s » a permis de les 
condamner à 65 000 f rancs de 
dommages et intérêts pour 
l 'Etat, en plus des peines de 
prison. 

L E S T R I B U L A T I O N S D E S A N -
G U I N E T T I . 

Depuis l 'é lect ion de Gis­
ca rd . Sangulnett i de l 'UDR 
n'a pas cessé d'oscil ler entre 
des cr i t iques feutrées et des 
louanges pour le prés ident . 
Mais , â mesure que s 'annon­
cent de nouvel les é lect ions, 
son ton s e l ibère. En ef fet , 
a lors qu' i l déclarait en juillet 
74, à propos de G iscard : « L a 
vigi lance ne s ' impose p l u s » , 
et qu'il passait la m a i n à 
Ch i rac « a v e c son total sou­
t i e n » , le voi lé qui déclare a u 
« J o u r n a l du D i m a n c h e » que 
l 'élection présidentiel le a été 
« l a lutte de deux b o r g n e s » ; 
« i l y ava i t , dit - i l , un borgne 
qui avait un ceil meil leur que 
l 'autre» , c 'est -ô -d i re G iscard . 
Du soutien total en mai 74 à 
la fine bouche en octobre 75. 
quel s igne des contradict ions 
grandissantes dans la majori ­
té de Giscard ! 

LA MARCHE INTERDITE : 
15000 MANIFESTANTS A BAYONNE 

Hendaye, en ce matin de la 
Toussaint, est transormé en véri­
table camp retranché par plu­
sieurs milliers de CRS et de 
gardes mobiles. A l'entrée de le 
ville, sur la RN 10 qui suit la côte 
en surplombant l'océan, un pelo­
ton de gardes mobiles erréte 
toutes les voitures, les fouille, 
note les numéros et refoule tou­
tes celles qui ne sont pas imma­
triculées dans le département. 
Même scénario, à l'Est, sur la 
route qui vient de l'intérieur et 
mène à Béhobie. A tous les 
points de passage de la frontière 
et jusqu'au bord de la plage, 
s'étirent de longues files de cars 
de CRS. Sur le boulevard de la 
plage, un groupe de command-
cars et d'hommes sur pied de 
guerre, fusils et pistolets mitrail­
leurs... Au bas des rues, qui 
descendent de la coltine, des 
gardes mobiles le mousqueton en 
bandoulière complètent le dispo­
sitif. La ville est quadrillée. 

« J e n'ai jamais v u ça de ma v i e » 
nous dit un vieil Hendayais. Les-
gens sont étonnés et souvent, 
sous la plaisanterie, l'Irritation 
affleure. 

Les rues sont jonchées de 
tracts signés du «Collectif anti­
fasciste hendayais» (PCF, PS, 
PSU, CFDT, CGT). Ces trects, 
certes, dénoncent la solidarité 
entre les gouvernements français 
et espagnol et affirment que la 
décision du préfet des Pyrénées 
Atlantiques d'interdire la mani­
festation constitue une provoca­
tion, mais surtout ils concluent : 
« a f i n de ne pas tomber dans le 
p iège des af f rontements rendus 
inévitables par cette déc is ion de 
dernière minute, le c o m i t é anti ­
fasc is te se voit dans l'obligation 
d'annuler son appel du 29 octo­
bre 75» .'/ 

A 50km au nord d'Hendaye, les 
cars et les voitures des manifes­
tants s'arrêtent à Tarnos. Les 
manifestants se regroupent sur 
un veste terrain qui borde lo 
RN 10. Une sono renseigne les 
arrivonts. Une crèche est à la 
disposition des parents qui ont 
amené leurs enfants. La marche 
aura tout de même lieu, mois elle 
partira de Ternos pour se diriger 
vers Rayonne. 

A 14 H, les 15 OOO manifes­
tants se mettent en marche. Ils 
crient leur haine pour le régime 
fasciste de Franco et dénoncent 
la complicité du gouvernement 
fronçais avec le dictateur assas­
sin. Les drapeaux basques, les 
bannières du FRAP, les emblè­
mes rouges claquent sous une 
violente pluie d'orage. Les cinq 
camarades exécutés le 27 sep­
tembre et tous les militants victi­
mes de la répression franquiste 

ne sont pas oubliés. « I l s seront 
vengés . On peut abattre des révo­
lut ionnaires, on n'abat pas une 
r é v o l u t i o n » . 

Le Pont Saint-Esprit, à l'entrée 
de Rayonne, est bloqué par un 
nombre imposant de CRS prêts à 
l'affrontement. La marche s'arrê­
te alors et se termine par un mee­
ting où plusieurs orateurs, no­
tamment un camarade du FRA P. 
expriment la détermination com­
mune à continuer la lutte. 

La marche sur la frontière es­
pagnole s'est transformée en une 
marche sur Rayonne, car la com­
plicité du gouvernement français 
avec la dictature fasciste espa­
gnole, pour cette journée, a dé­
placé la frontière, en déployant 
un vaste dispositif de forces de 
répression. 

de notre correspondant 

budget des armées : 
un budget de crise 

Le vote du budget 76 à la 
défense nationale a été acquis è 
la f in de la semaine dernière. 
Presqu 'un f ranc sur cinq des 
recettes de l 'Etat - impôts pré levés 
sur les travail leurs- vont à la 
défense ; n'est dire son impor­
tance. Une progression moyenne 
de ce budget de 14 % recouvre 
en fait des réalités d iverses . 

LA S T R U C T U R E D E S D É P E N S E S 
M I L I T A I R E S . 

Les « d é p e n s e s ord ina i res» (per­
sonnel , carburant , ent ret ien! aug­
mentent de 1 7 % . Et , parmi el les, 
los frais de personnel représen­
tent maintenant les 3/4, alors 
nu'el les n'étaient que les 2/3 il y 
a dix ans. Paral lèlement, la part 
d e s d é p e n s e s d ' é q u i p e m e n t , 
matér ie ls nouveaux (qui n'aug­
mentent que de 1 0 % ) ne cesse 
de diminuer : i l s ne représentent 
cet te année que 4 2 % du total 
contre 5 2 % en 1968. Cela donne 
un indice pour comparer avec la 
pér iode gaul l iste, la bourgeoisie 
française est en ef fet aujour­
d'hui, en butte à des d i f f icu l tés 
économiques tel les qu'elle est 
contrainte de renoncer à une 
polit ique d 'équipement specta ­
culaire, pour maintenir des ef fec ­
t ifs suf f i sants de forces c lass i ­
ques. C 'est pourquoi le débat au 
parlement s'est résumé à une 
série de lamentat ions sur la 
pauvreté inévitable de ce budget 
76. «Dans la conjoncture actuel­
le» a dit l 'UDR Le Theule , «il 
n'était pas possible de faire 
mieux». «Votez le budget en râlant 
comme je râle moi-même, mois 
feites-le». s 'est exc lamé le tor­
t ionnaire Bigeard. 

LA P O L I T I Q U E N U C L É A I R E . 

D a n s c e s condit ions, les crédi ts 
d 'équipement nucléaires, qui re­
présentent , c o m m e les années 
précédentes , près d u tiers des 
autor isat ions de programme, ne 
doivent pas faire i l lusion sur les 
l imites actuel les d'une politique 
m i l i t a i r e i n d é p e n d a n t e d e la 
bourgeoisie f rançaise. Pour l'ave­
nir, en ef fet , le gouvernement 
n'a p lus de programme è long 
terme. A lors que. depuis 1960, 
trois plans quinqennaux plani­
f iaient ces dépenses , le gouver-

Bigeard à la chambre : «votez en 
nement a refusé de s'engager 
sur une nouvel le « l o i p r o g r a m m e » 
mil itaire ; en cet te matière c o m ­
m e en d'autres, il en est réduit 
au « p i l o t a g e à v u e » . L a f in du 
programme 70-75 marque d'ail­
leurs un é c h e c puisque les dé­
penses mil i taires représentent 
aujourd'hui 3 % du produit natio­
nal , alors que le plan prévoyai t 
4 , 8 % . A u c u n des programmes 
futurs des armées n'est assuré ; 
il en est ainsi par exemple de 
l 'avion A C F . p r é v u depuis long­
temps ; même chose en ce qui 
concerne la Marine. Par ai l leurs, 
en novembre 74, G i sca rd décidait 
d'arrêter la mise en place de 
nouveaux missi les de la force 
st ratégique au plateau d'Albion. 

H É S I T A T I O N S E T F A I B L E S S E S DE 
L ' I M P É R I A L I S M E F R A N Ç A I S . 

Ces hési tat ions qu'on retrouve 
dans les ch i f f res du budget tradui­
sent la situation actuel le de 
l ' impérial isme français : sa diplo­
mat ie est faite de concess ions aux 
deuxsuperpu issanceset d 'échecs 
face a u juste combat du Tiers-
Monde ; son industr ie d'arme­
ment , dont l 'ex istence même 
tient à l 'exportation m a s s i v e , est 
a f f ron téeàuneconcur renceachar -
née. 

Cependant , ce qui reste essen­
t iel , c 'est la fonct ion de c lasse 
de l 'armée bourgeoise : le «der­
nier rempart de la société libéra­
le», c o m m e l'a appel lée Gal ley , 

râlant, mais votez quand même». 
ministre des armées sous P o m ­
pidou. 

Le budget accorde de gros 
crédi ts à la gendarmerie , respon­
sable de la Défense Opérat ion ­
nelle du Territoire (DOT) ; la 
DOT, c réée après mai 68 v ise 
principalement à cont rô le r les 
principaux points st ratégiques 
du territoire en c a s de luttes 
général isées ou d' insurrect ion. 
L a gendarmerie voit s e s crédi ts 
augmenter de 2 0 % et e l le bénéf i ­
c ie des seu les augmentat ions 
d 'ef fect i fs de cet te année (1 000 
gendarmes) . De m ê m e , la p lace 
tenue par les frais de personnel 
dans ce budget expr ime la né­
cessi té pour les capi ta l is tes de 
payer grassement des gardes-
ch iourmes. L'effort fait cet te 
année pour la ((revalorisation de 
condition» des cadres d 'act ivé 
est clair â ce sujet . Enf in , dans 
une moindre mesure , l ' impor­
tance des « d é p e n s e s o rd ina i res » 
traduit auss i le poids des quel­
ques m e s u r e s qui ont été pr ises 
pour la solde des appel les. Le 
gouvernement a dû céder sur ce 
plan af in d'enrayer les luttes des 
appel les, et de tenter de les 
e m p ê c h e r de mettre en cause , 
plus généra lement , le caractère 
répressif de la c lasse de l 'armée. 

E n fin de compte , le budget 76 
montre que la bourgeoisie ne 
saurait lésiner sur sa préparat ion 
contre « l ' e n n e m i in té r ieur » . 

Pau l L E F O R T 

LA TOUSSAINT 
La Toussaint c'est tradition­

nellement le jour consacré au 
souvenir des morts. Pour la 
plupart des travailleurs, il ne 
s'agit pas d'une fête religieuse 
mais c'est l'occasion pour eux 
d'affirmer qu'ils n'ont pas perdu 
le souvenir de leurs proches 
disparus. Pour cette vieille dame 
qui porte le pot de chrysanthè­
mes blancs . «C 'es t le jour o ù je 
va is sur la tombe de m e s pa­
rents , j ' a i acheté des f leurs 
b lanches cel les que m a mère 
préférait ; pour moi ce n'est pas 
une quest ion de religion, je su is 
libre penseur, m a mère n'a pas 
eu d 'obsèques rel igieuses, mais 
je ne voudrais pas laisser passer 
le mois de novembre sans aller 
sur sa tombe I » . 

«Fête de tous les morts» nous 
dit-on, «on est égaux devant la 
mort». Pourtant ce n'est pas 
cette impression qui ressort de 
la visite d'un cimetière, les iné­
galités y sont aussi affirmées, 
qu'ailleurs. Monuments, ca­
veaux orgueilleux qui ne se dis­
tinguent pas par leur bon goût, 
mais témoignent d'un unique 
souci d'en mettre plein la vue, 
d'affirmer une dernière fois, un 
statut social de dominant ; et 
pour les travailleurs une simple 
pierre tombale, un emplacement 
à peine marqué, si ce n'est la 
fosse commune. 

Le Père Lachaise, cela évoque 
le Mur des Fédérés, où sont 
tombés tes derniers défenseurs 
de la « C o m m u n e de P a r i s » . M a i s 
ce n 'est pas que cela. ' 

Un vieil habitant du quartier, 
qui a su retrouver les tombes 
des héros de juillet 1830, nous 
montre le monument funéraire 
de Thiers . « V o u s voyez , c e 
nabot, cet a s s a s s i n qui a fait 
fusi l ler tant d'ouvriers par is iens, 
il a droit è une vér i table ma ison , 
la plus grande du c imet ière I » . 
La majeure partie des tombes 
sont celles des familles de la 
haute bourgeoisie. D'ailleurs le 
prix des concessions est si 
élevé que pour les habitants du 
quartier, il n'est pas question d'y 
avoir droit. Et lorsque des mili­
tants révolutionnaires, tel le der­
nier membre de la Commune, 
mort en 1942, ou l'ouvrier Pierre 
Overney, assassiné par la milice 
patronale de Renault, y sont 
enterrés, c'est grâce à des sous­
criptions populaires. 

Le 1er novembre c'est aussi 
cela : l'inégalité devant la mort. 
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luttes ouvrières 

orlane 
la grève reprend 

« O r l a n e , la g rève r e p r e n d » , 
c 'est ce qu'on peut lire sur le 
panneau qui v ient d 'être reins 
telle devant l'usine d'Or léans. 
Les travai l leurs et travai l leuses 
d'Orlane avaient repris le travai l 
jeudi dernier en obtenant, entre 
autres, la cinquième semaine de 
congé payé, des journées payées 
pour les mères qui ont un enfant 
malade. 70 F pour tous au !•* 
octobre, le t reiz ième mois , etc . 
En entrant dans l'usine ce jeudi, 
ils avaient décidé de se retrou 
ver tous et très rapidement au 
c a s o ù l'un d'entre eux ferait 
l'objet d'une quelconque remar 
que de la part de la maîtrise ou 
de la direction. Le lendemain, 
vers 13 h i ls apprennent que la 
direction octroie une prime de 
150 F pour les non grév istes . E n 
moins de c inq minutes , comme 
il avait été p r é v u , ils se retrou­
vent tous, bien déc idés è faire 
rotirer a u patron cette prime 

contre le chômage 
partiel à Berliet, la 
lutte continue 

Le 28 octobre, s'est tenue une 
réunion extraordinaire du Comité 
d'Entreprise qui nous annonçait 
deux fouis chômés en novembre, un 
on décembre et un en janvier. Pour 
cotte année, ceta fera treize jours 
chômés. Au niveau de chaque 
centre, de nombreuses délégations 
massives de travailleurs se sont 
ronduos auprès de leur direction. 

Au départ, les directions syndics 
les voulaient laire deux délégations 
de CD I. l'une allant à la direction du 
centre, l'autre, la plus combatrve. la 
igné I. allant A la direction générale, 
où se tenaient les négociations 
syndicat.patrons. Sous la pression 
dus travailleurs, c'est l'ensemble des 
ouvriers qui se sont rendus en 
nia infestât ion è la salle de réunion, 
pour exiger : 

• le paioment à 100 % des jours 
chômés, 
• la classification AF 3 maximum 

pour les bonus. 
• pat d'augmentation des caden­

ces, 

A notre arrivée, les gardes fer 
ment les grilles. Les tiavaillours 
commencent è les escalader. Le 
délégué révisionniste appollo los 
travailleur au calme, insistant sur le 
fait quo toute «provocation* risque 
d'entraîner la rupture dos négocia 
lions. On se rend à une autre porte 
Les travailleurs ouvrent la grille La 
manifestât on pénétra finalement 
dans la salle de réunion, mais les 
directions révisionnistes «nposèrent 
le silence 

Suite A ces actions, les travail 
leurs se posent de nombreuses 
questions : 
• pourquoi n'a-t-on pas fait une 

manifestation de tout Berliet. puis 
que les. jours chômés, c'est pour 
tout le monde ; _ _ _ „ 

~e pourquoi la direction syndeaie 

t 'as) «Ile opposée » ce que les 
travailleurs escaladent les grilles, 
pourquoi ont elles ensuite exigé le 
silence ; 
• les résultats des négociations 

sont blrfn maigres : une demi-
houro de réduction d'horaires heb 
domadaire rémunérée, 1 % su 
1 " novembre, suppression de la 
lettre A de la grille (ce qui ne touche 
pas les ouvriers!, paiement A 60 % 
des fours chômés (pratiquement pas 
de changement pour les bas salai 
ma, 

ant i -grève . Et plusieurs ouvriers 
qui n'avaient pas part ic ipé a u 
m o u v e m e n t s e j o i g n e n t aux 
grév is tes qui réc lament aujour­
d'hui : le paiement intégral des 
jours de grève. Une non grév is te 
nous déclarait : uQuend j'ai ap­
pris que j'allais toucher une 
prime perce que je n'avais pas 
fait grève, j'en ai pleuré». A u ­
jourd'hui le rapport de force 
s'est donc déve loppé , même le 
Comi té d'Entreprise qui jusqu' ic i 
n'avait pas soutenu le mouve­
ment s 'est déclaré aujourd'hui 
solidaire de la g rève (le C E est 
cont rô lé par les cadres) . C e u x 
d Orlane sont bien déc idés c o m ­
me la semaine dernière a faire 
céder la direction. 

L a lutte c o m m e n c e aujour 
d'hui à avoir des répercuss ions 
sur Or léans c'est « Quel le » 
(vente par correspondance) qui 
est entrée en lutte aujourd'hui 
pour l 'augmentat ion des salaires 
et le temps de repos. Les pi­
quets de grève de Quelle et 
Orlane s'aident mutuel lement , le 
nombre d'ouvriers venant soute­
nir les piquets augmente lui 
auss i . La Sect ion d'Entreprise du 
P C R (ml) d 'Or léans déve loppe le 
soutien sur Saint Gobain, Unè lec , 
l 'Entretien S N C F des Aubrais 
etc. 

air f rance : 
face à l ' intransigeance 
de la direction 
LES TRAVAILLEURS OCCUPENT 
LES LOCAUX 

Orly Sud : l 'occupation a été 
v o t é e ce v e n d r e d i m a t i n . Sur 
place, los d i f férentes portes v l -
t i é o dos l o c a u x de t r a v a i l . A 
quelques centaines de mètres de 
l 'aéroport , sont fermées et sont 
recouvertes de panneaux « l o c a u x 
o c c u p é s » . Les travai l leurs, è l i n 
tét ieur , sont ass is aux tables et 
d i s c u t e n t par p e t i t s g r o u p e s . 
L 'occupation s 'organise. Un délé 
gué appelle les travai l leurs è venir 
s ' inscr i re pour les tours de garde 
de la nuit. D'autres sont chargés 
de s ' o c c u p e r de la n o u r r i t u r e . 
Dans les bât iments , dos cadres 
se sont enfermés pour faire croire 
qu' i ls ont été séquestrés af in de 
monter une minable provocat ion. 

A u dehors. A quelques centa ines 
de mètres , devant l 'aéroport , des 
dizaines de cars de C R S atten­
dent, prêts é intervenir , c o m m e 
ils l'ont déjé fait le mat in , pour 
empêcher 3 0 0 travai l leurs d'oc 
c u p e r d ' a u t r e s l o c a u x . D e v a n t 
chaque entrée de l 'aéroport , un 
flic monte la garde. Cer ta ins sont 
en c iv i l , déguisés en touriste, ou 
e n t r a v a i l l e u r pour f a i r e c r o i r e 
qu' i ls sont du personnel . 

Cet te occupat ion a ètè déc idée 
suite aux déc is ions prises par le 

Comi té Central d 'Entreprise d'Air 
France : en ce qui concerne le 
programme, une suppression de 
l ignes et d'escalos a été p révue ; 
en ce qui concerne les dépenses. 
10 % de postes devraient être 
suppr imés, notamment A l'état-
major et au serv ice opérat ionnel 

Ce q u e v e u t f a i r e a c c e p t e r la 
d i r e c t i o n a u x t r a v a i l l e u r s d ' A i r 
France, c 'est le « p l a n do redresse 
m e n t » qui ne redrosse rion du 
tout : il est p révu l 'organisation 
de « d é p a r t s v o l o n t a i r e s » , la mise 
en place de « c o n g é s sans s o l d e » , 
enfin le t ravai l A temps part ie l . 
Mais les c o n g é s sans solde, ce 
soi disant « t rava i l è temps par­
t i e l » et le reste, qu'est ce sinon 
du c h ô m a g e camouf lé } De plus, 
A ces c o n g é s sans solde s 'ajoute 
le maint ien du blocage des sa la i ­
res, en restant ainsi aux accord 
c o n c l u s a v e c la C F T C e t F O . 
synd icats minor i taires Ma is les 
travail leurs d'Air France, en vo­
tant l 'occupation, en durc issant 
leur lutte, viennent de montrer 
qu'ils refusent ces plans I I n'est 
pas quest ion pour eux d'aban­
d o n n e r l e u r s r e v e n d i c a t i o n s : 
augmentat ion des ef fect i fs et de 
meil leurs salai res. 

R ichard F E U I L L E T 

SOVIREL : OCCUPATION DE CORNING-GLASS 
Vendredi mat in . Boulevard Pé 

teire, à Par i s . Nous s o m m e s de­
v a n t « M a i l l o t 2 000» . IA o ù s e 
trouve le siège français de Cor ­
n i n g G l a s s , s o c i é t é a m é r i c a i n e 
dont Sovire l est une fil iale. Des 
cars s 'arrêtent , très vite dos ban 
d e r o l e s s o n t d é p l o y é e s : « N o n 
aux l icenc iements . Non au chô­
mage. Non au démantè lement » . 

I ls sont IA plut de 400. venus de 
Bagneaux près de Nemours De­
puis plusieurs semaines , ils mult i 
plient les act ions pour s'opposer 
A 181 l i cenc iements et au c h ô m a ­
ge partiel . Ce vendredi , c 'est « é la 
tê te » , c o m m e nous dit un travai l ­
leur qu'ils s 'en prennent 

Un emboutei l lage c o m m e n c e à 
se former et dos policiers en civ i l 
v i e n n e n t d e m a n d e r de l a i s s e r 
passer les voi tures. «D'accord» 
répondent les responsables. Un 
serv ice d'ordre se met en place .. . 
ou fait semblant . A poine les f l ics 
se s o n t - i l s é l o i g n é s q u e t o u s 
n'ont qu'un cri : «On monte». Et 
tous de s 'engoulfrer dans l'im­
meuble «Meis c'est surchauffé 
ici», «Ah. mais faut pas croire, on 
est riche quand même !» «L'em­
bauche, c'est où ?»... Les réfle­
x ions fusent . On s'arrête au qua 
t r iéme. l 'étage de Corning G l a s s . 
Devant tant de déterminat ion , le 
directeur se voit contraint d'ac­
c e p t e r u n e e n t r e v u e a v e c l e s 
dé légués . E n attendant, on s ' ins­
tal le On discute avec le person­
nel administratif qui . bien sur. n'a 
jamais entendu parler de grève A 
Sov i re l . 

« U S go h o m e » , c 'est le mot 
d 'o rd re q u ' o n p a u t l i re su r u n 
tableau noir. 

A la vue du titre du « Q u o t i d i e n 
du P e u p l e » sur la lutte A Orlane. 
les quest ions sont nombreuses. 
Un débat s 'engage sur les luttes 
aujourd'hui . «Pour nous ce qui a 
beaucoup joué, c'est la situation 
è Idéal Standard 6 Melun, tout 
près de Nemours. On a vu 

I 
comment le patron a procédé : 
arrêt de l'embauche, mises A la 
retraite, puis chômage partiel nt 
meintenant fermeture totale On 
ne veut pas suivre le même 
chemin» «Sur la région, il y a 
aussi «Quart! et Silice» qui est en 
lutte, a j o u t e un a u t r e m i l i t a n t 
CGT . On a fait des manifesterons 
en commun, c'est important» «A 
Orlane. s'ils ont gagné, c'est 
qu'ils n'ont pas hésité non plus 
los gars... Un truc comme ça. 
cela réchauffe... » «Oui. il faudra 
qu'on affiche l'article sur les pan 
neauK syndicaux, pour bien mon­
trer que c'est possible de ga­
gner», coupe un militant CFOT. 

«Allez les gars, on part...» L 'en­
trevue est terminée. Dans la tue, 
un bref compte- rendu tire le bilan 
de cet te act ion . Le directeur amé­

r i c a i n a p r o m i s q u ' i l a u r a i t u n 
entret ien a v e c son directeur de 
Sovire l , qu'il étudiera le dossier . 
«Le baratin habituel, tiens...», 
conclut ûn travail leur. «Oui. mais 
cette fois, il a vu de quoi on était 
capable, il sait qu 'on ira jusqu 'au 
bout.» 

Pierre M O R E L 

«On s'installe»... 

dans les bureaux du patron 

en bref 
LYON 3 O U V R I E R S T U E S A LA 
C G E E EN 4 MOIS ! 

Encore un accident mortel A la 
CGEE Atethom, c'est le troisième en 
quatre mois pour la seule succursale 
de Lyon. Lo 24 octobre, des ouvriers 
de la CGEE AKthom travaillent A 
arracher des poteaux téléphoni­
ques. L'engin qu'ils utilisent est 
muni d'une flèche téléscopique. 
SIHIS l.i pM«,SM»n. lus pièces rulunt lu 
flèche A l'engin se cassent, la flèche 
tombe et le poteau en cours d'ex 
traction s'abat et tue Benchoua 
Sadec. Le chauffeur de l'engin, lui, 
est projeté et blessé. 

La responsabilité de la direction 
dans l'accidont ne fait aucun doute : 
on effet, l'engin était en mauvais 
état, une des pièces maitresses qui a 
cédé au cours de l'accident avait été 
cassôo et ressoudée. 

Ce nouvel accident mortel a eu 
heu au moment même-où, A Lyon, 
les patrons du CNPF discutaient de 
la sécurité. Les travailleurs savent 
bien que tout ce que peuvent dire 
les patrons sur la sécurité n'est que 
rnonsongoH. Ils s'organisent pour 
dénoncor largement ce nouvel acci 
dent at la politique de la direction de 
l'ontreprise en matière de sécurité. 

Correspondant CGEE 

ROUBAIX 

Jeudi après l'échec des négocia 
tions A Calrice (le patron n'accorde 
que 10 centimes au lieu de 50 ot 
même 96 demandés), les ouvrières 
révoltées ot décidées è gayuei cade­
nassent les portes d'entrée et s'en­
ferment à l'intérieur. 75 % ont voté 
pour la poursuite de la grève. 
«Personne ne doit travailler et sur­
tout pas les cadres, ces larbins du 
netmn* Maw une déié/m**- rc,J 

ceci contre l'avis des travaili.'usos. 
sur l'oidre des dirigeants révision 
mstes de l'Union Locale CGT. 

De quel droit des directives vo 
nuos do l'extérieur décident-elles de 
l'action des ouvrières en lutte ' 

B R F T O N C E L L E S 
LA LUTTE CONTINUE 

Bretoncotles, la semaine dernière, 
huit camions pénètrent dans la cour 
de l'usine ex-Piron dans le but 
d'enlever les 150 tonnes do tôle 
I appartenant A Renault ) et aussi 
très certainement des machines, los 
plus lôcentes ( les dossiers de col-
los ci étaient déjA préparés dans les 
bureaux ). 

Les travailleurs se sont mobilisés 
très rapidement et sont intervenu! 
en réoccupant l'usine, bien déter­
minés A n'en sortir qu'en se battant, 
conscients de défendre tour outil de 
travai. Cène tentative de démantel-
•ornent de l'usine a échoué Les 
tiavailleurs de Piron ont appns au 
cours do leur combat que l'on ne 
pont accorder aucune confiance A la 
bourgeoisie et qu'il est important de 
s'unir pour vaincre. 

Correspondant Mortagne 

Cochin : licenciement d'une auxiliaire 
COCHIN : Hôpital de l'Assista n 

ce Publique do Pans, connu pour 
certains de ses services de pointe... 

2 500 porsonnes y travaillent. 
Chaque jour les malades subissent 
les files d'attente A la radio de deux 
heures. Tout cela parce que. pour 
rentabiliser au maximum le matériel 
el le personnel, on remplit les 
rendez-vous et on aioute ensuite les 
urgences. 

Aujouid'hui 
licencie. 

pour comble, on 

Marie Franco, mère de deux 
enfants, auxiliaire depuis quatre 
ans, alors que la titularisation devait 
intervenir au bout d'un an. se voit 
licenciée. Motif * «ses absences 
répétées» . Si Mario France s'ab­
sente, c 'est qu'elle a un enfant 
malade et que la crèche refuse les 
enfants malades 

La section CFDT est passer dans 
lo sorvice de Marie France, en 
discutant avec les femmes. Une 
pétition de soutien commenco a Aire 
siynéo. Rapport de la surveillante : 
Maiio France n'a pas le droi'. sur 
son temps de travail, de passe- avec 
un délégué dans son service. C'est 
le droit syndical lui-même q ost 
attaqué. Il laut dire que la di* -tion 
n'a pas l'habitude d'une telle ripos­
te. Depuis deb armées. Iesdirifj.-:mis 
de la section CGT répandent le 
défaitisme, « o n ne peut rien talio, 
les chaigos sont trop fortes» Pour 
Marie France, ils ont refusé systé­
matiquement rie s'en occuper, mô­
me A son mari, pourtant syndiqué 
CGT. Ils peuvent bien ces messieurs 
du PCF, diffuser des tracts sur les 
•benêt t Mais tes travailleurs de 
Cochin apprennent chaque jour da­
vantage dans quel camp ils sont 
Nous imposerons qu'il n'y art pas un 
seul licenciement A Cochin. 

Correspondant Cochin 
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luttes 
Oepuis la rentrée de septembre, de nombreuses luttes se sont 

menées dans les grands magas ins pr incipalement sur l 'augmenta 
l ion des salaires et l 'améliorat ion des condi t ions de travai l 

A u mois de novembre, une semaine nationale est prévue dans 
ce secteur, et cec i A l ' initiative de la fédérat ion du commerce 
CGT . Il est clair quo In fédérat ion ne pouvait faire plus longtemps 
la sourde oreille à ce mouvement que réc lament depuis plus d'un 
mois les employés Mats les démarches faites par les employés 
d'Inno ou de Conforama et leurs sect ions synd ica les , en vue de 
faire débrayer les magasins de leur rég ion , en sont un exemple . Il 
est signif icatif aussi que cela intervienne au moment o ù les luttes 
les plus combat ives viennent de se terminer. Néanmoins , il est 
important , pour les employés du c o m m e r c e , de se saisir de cette 
semaine pour en faire une nouvelle base de départ pour les luttes â 
vonir 

L 'offensive de la c lasse ouvr ière , en ju in , a joué l 'élément 
détonateur pour les luttes qui se sont menées â la rentrée dans 
les magas ins . Et dans les l u n e s , les employés ont mont ré leur 
vo lon té de s 'adresser è la c lasse ouvr ière , pas seulement pour le 
sout ien, mais aussi pour expliquer « l a valse des é t i q u e t t e s » , les 
méthodes mises en couvres pour « a t t i r e r » le cl ient. Cet te 
d é m a r c h e n'est pas seulement le fa i l des employés des grandes 
su r faces mais auss i de ceux des banques, dos assurances , e t c . . 
Elle pose donc la quest ion de l 'unité populaire contre lo polit ique 
de c r ise de la bourgeoisie, un i té qui se forge dans les luttes et 
autour de la c lasse ouvr ière . 

A l 'occasion do cette semaine nationale d'action, il nous a 
somblé intéressant de publier les passages les plus s igni f icat i fs 
des interv iews que nous avons recuei l l ies auprès des fédérat ions 
C F D T et C G T du c o m m e r c e , même s i nous s o m m e s en d é s a c c o r d 
sur d i f f é r e n t s p o i n t s N o u s a c c o m p a g n o n s c e s i n t e r v i e w s de 
quelques unes dos remarques qu ils appellent. 

semaine nationale 
dans le commerce 

GRANDS MAGASINS 
le point après 
deux mois 
de luttes 

Reportage et interviewa de José GARCIA 

d'action cgt et cfdt 
du 11 au 17 nov 

INTERVIEW 
DE DEUX R E S P O N S A B L E S 

DE LA FEDERATION 
DES S E R V I C E S C F D T . 

P o u v e z v o u s oxp l iquor les 
t ransformat ions qui sn sont ope 
r é e s o u qu i s ' o p è r e n t d a n s le 
secteur des e m p l o y é s I 
G : M s'aqit t o i t d 'abo'd d'une 

lion du secteur du commerce. La 
politique des pattons. c'ost en fait 
d'éviter les :emps morts. On étudie 
los heures el les journées o ù il y a le 
plus de c l ients , et on adapte les 
horaires en conséquence Pour cela 
on fait appel à des employées em 
bouchées à temps part ie l , sous 
contrat indéterminé, ce qui donne 
des horaires de 9 h par semaine pour 
certaines équipes Mu samedi ) , de 
30 h pour d 'autres e t c . . S i l'on 
regarde le nombre des effectifs tel 
qu'il existait avant ces transforma 
lions, et celui d'aujourd'hui, on cons 
late qu'il n'a pratiquement pas chan 
gé. Mais lous les • temps morts * 
ont été supprimés, cola s'est accom 
pagne d'un processus de déqualifi 
cation, et de sutqualification ; dé 
qualification pour los caissières, qui 
pouvaient s'occuper avant, des réas­
sortiments d'un rayon, en participant 
pour certains articles au choix des 
commandes . Maintenant el les ne 
font que taper à 'a caisse toute la 
journée. Surqualificahon car cette 
transformation s'est accompagnée 
do l 'apparition de nouvel les tech 
niques en particulier l'informatique, 
donc l'embauche de « spécialistes » 
payés n grassement o. 

On remarque aujourd'hui que 
les employées des grands maga 
t i n s p a r t e n t en lut te on o rdre 
d ispersé. . . 
D : Tout d'abord il faut voir que ces 
t ransformations étant récentes 
l quelques années I ces employées 
no pouvaient entrer en lut le de cette 
manière il y a quinze ans. Les luttes 
d'aujourd'hui sont la conséquence de 
cette transformation, étant donné 
qu'el le a été accompagnée d'une 

dégradation importante des condi­
tions de travail. Le syndicalisme s'est 
développe pssentiellemerit après 68. 
et principalement dans les grands 
magasins . Il y a donc une faible 
implantation syndicale. On a à la fois 
un syndicalisme qui se développe et 
avec très peu d'expérience, et du 
personnel jeune qui démarre au 
boulot, qui se trouve con'ronlé à un 

Ttwnn» d'expo !WSlrluW»Jfir 
identique à ce que pouvait être les 
conditions d'exploitations tHI début 
du siècle C'est pour nous toutes les 
di f f iculté* que nous rencontrons 
pour coordonner ces luttes. 
G Notre objectif c'esl de donner aux 
sections syndicales les élémonts d'à 
naiyse et de rè l l ex ion que nous 
possédons, pour que celles c puis­
sent prendre véritablement des initia 
tives et de rompre avec un syndica 
lismo « dirigiste » qui no tienne pas 
Compte des aspirations des emplo 
yiV's au bénéfice de calcul politique 
électoral 

INTERVIEW 
D'HELENE M A B I L L E 

S E C R E T A I R E GENERALE DE LA 
I r i ) f RATION DU COMMERCE CGT 

P o u v e z v o u s e x p l i q u e r l e s 
t ransformat ions qui se sont opè 
léos dons tes grands magas ins ? 

Tout ffaborc1 il v n u n phénomène 
ih •i.nv.'cii i iri i i ' . . .<•• nw viiiisn. 
dons le commerce. Il y s è peu près 
quinze ans, le commenu concentré 
faisait 15 % du chiffre d 'af fa i re 
national. Il lait actuellement environ 
30 % . C'ost ce qui explique la laible 
implantation syndicale Le salaire 
moyen e s : a u S M I C . avec une 
hiérarchie extrêmement écrasée et 
des condit ions de travai l qui se 
dégradent par la pro l i férat ion du 
personnel a temps part ie l , sous 
contrat a durée indéterminée. Il y a 
ollcrtivement, depuis la rentrée de 
septembre, un certain nombre de 
luttes, mais elles se heurtent à .me 

volonté des patrons de ne pas céder, 
encore que certaines soient couron 
iwps de succès. Le lait qu'elles se 
tiennent dans des sucursaies mul 
tipies, dont la direction est à Paris 
occasionne des difficultés dans leur 
coordination. Tout le monde n'est 
pas prêt en même temps. 

Quelles sont les revendicat ions 
mises e " avant ? _ 

^ ii un ' - '.toit to it 'f 'stvrri du 
SMIC A 1700 F. de I"établissement 
d'une ijiilk: hiérarchique, du 13ème 
mois, iclour aux 40 heuros sans perte 
I|I- iLiin: l'embauche du personnel 
a temps plein avec priorité pour les 
temps partiels La retraite a 60 ans et 
55 ans pour les femmes, la fermeture 

n igrts n-, I»- dimani ho »•! la 
conclusion pour les grands magasins 
d'une convention nationale. 

Comment voyez -vous les trans­
f o r m a t i o n s p o s s i b l e s , de f o n d , 
poui résoudre ces prob lèmes ? 

Le problème de fond c'est la crise. 
D'abord nous venons de proposer à 
la C F D T . et aux autres organisa 
lions syndicales une semaine natio 
nale d'action du 11 au 17 novembre. 
Pour notre part è la C G T . nous 
expliquons à nos gens que los solu­
tions immédiates ne sullison: pas. et 
qu ' i l faut un changement é c o n o ­
mique e l politique profond. Nos 
proposit ions tendant â relancer la 
consommation intérieure par l'aug­
mentation des salaires pour faire 
reculer lo chômage, et faire échec à 
la hausse des prix, correspondent 
absolument à un secteur de conso 
maiion comme le nofe Le chiffre 
d'affaire a diminué de 2.5 % on un 
an S'il y a eu des progrès dans le 
commerce, c'est bien sûr. du point 
de vue de ce que l'on a pu arracher 
s(» '.i i"iii'ii* l ia is aussi pari e qu'H v 
avait du travail, c'est logique. Nous 
sommes donc les premiers concernés 
en tant ((lie secteur de consomma-
lion a ce qu'il y ai l une stimulation de 
la consommation intérieure comme 
en 68. C 'est dans ce cadre que 
s ' inscnt notre semaine nationale 
d'action. 

A la suite des luttes qui se 
s o n t d é r o u l é e s d a n s l e s 
grands magas ins , é la rentrée, 
de nombreux lecteurs nous 
ont écr it pour nous apporter 
leur t é m o i g n a g e , nous faire 
part de leur expér ience . La 
page que nous publions aujour­
d 'hui , devrait permettre d 'avan­
cer vers un premier bilan de 
ces luttes, de voir quels sont 
les obstac les à surmonter 
aujourd'hui . 

A u s s i nous demandons aux 
camarades qui ont part ic ipé A 
ces luttes. A tous les lecteurs 
qui travail lent dans los grands 
magas ins do continuer é en­
voyer leurs réf lex ions , leurs 
idées, pour qu 'ensemble , nous 
puissions tirer les leçons et 
préparer les luttes de demain . 

CONFORAMA RUNGIS ILS 
ONT CEDE 

« On gagnait environ 1500 F 
pour 40 h. mais on faisait 
47 h 12 par semaine. On est 
parti en grève pour la rêduc 
tion du temps de travail, sans 
perte de salaire, le 13* mois, 
l'auomentation des salaires et 
la 5* semaine de congé payé 
Le patron a essayé de nous 
isoler en contactant chaque 
gars séparément, mais il n'y 
est pus arrivé i il y en avait 
trois qui avaient repris le tra­
vail mais ils sont revenu rapi­
dement avec nous I On a 
décidé alors de contacter les 
magasins les plus proches 
c'est à dire Maison Alfort. 
Kremlin Bicêtre et Colombes. 
La direction a menacé de fer 
mer. car si la lutte continuait, 
elle disait qu'avec les «temps 
difficiles u ils feraient faillite. 
Nous on ne les a pas cru. 
Quant aux autres, ils ont eu 
certaines promesses verbales 
et ont repris. Nous nous vou 
lions qu'ils cèdent un point 
c'est tout. On a occupé parce 
que CONFORAMA avait an 
nonce une semaine anniver 
saire On n'a pas lait grève 
n'importe quand, on a choisi 
ce moment précis Enfin ils ont 
cédé le 13* mois, la cinquième 
semaine de congé payé, la 
réduction du temps do travail, 
et l'augmentation des salaires. 
On a gagné parce qu'on n'a 
pas cru leur baratin sur la crise 
et que pour nous dans le 
syndicat, c'est tout le monde 
qui a droit à la parole w 

Dans sa déclaration, la responsa 
b/e de la fédération CGT du 
vommerce souligne avec raison 1rs 
transformations qui sont apparues 
dans le secteur commerce ces 
quinze dernières années Aussi, H 
est surprenant de la voir affirmer 
que la relance de la consommation, 
augmentant le chiffre d'affaires 
pourra avoir quelques incidences 
sur l'amélioration des conditions de 
vie des entployès. En elle t. ceux-ci 

ont pu remarquer que ces transfor­
mations dam le commerce sont 
liées a une dégradation des condi 
lions de travail, accompagnée d'une 
augmentation importante du chiffre 
d'affaire {même si l'année dernière, 
«/ baissait de 2.5%). En vingt ans, 
les Nouvelles Galeries ont multiplié 
le leur par 25, et ce ne sont pas les 
employés qui en ont vu la couleur, 
bien au contraire Nêannxtms, coin 
me le soulignait Hélène MabMe. la 

lutte pour l'augmentation des salai­
res est la seule voie qui permette de 
répondre au/ourd'hin A l'inflation 
granttissante. En ce qui concerne la 
hiérarchie, nous constatons que 
dans les luttes importantes où nous 
nous sommes rendus \lnno, Mam 
rnouth. Printemps, etc.), ce mot 
d'ordre était absent des revendica­
tions, bien au contraire, les em 
ployés luttent contre le lossé dé/à 
grand qui les séparent des cadres 

flics en réclamant des augmenta 
lions uniformes. Quant au» déclara­
tions des deux responsables CFDT, 
elles montrent la volonté dé déve­
lopper dans leur secteur un syndica 
lisme démocratique ; c 'est une ac­
tion positive, tenant compte des 
aspirations des employés A no pas 
servir dans leurs luttes les calculs 
électora/istes de tel ou tel parti, 
comme ils le soulignent eux même 

Mais en quoi la démarche de la 
fédération CFDT des services qui se 
matérialise souvent dans des do­
cuments d'analyses et de réflexions 
intéressants permet aux travailleurs 
du commerce de réaliser leurs as­
pirations A un mouvement plus large, 
moins dispersé, réalisant une large 
unité avec la classe ouvrière : aspi­
rations clairement matérialisées A 
Inno. Conforama. Mammouth depuis 
la rentrée. 

file:///lnno
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cinéma 
Le f i lm , « l a dernière tombe à 

D i m b a z a » est actuel lement pro­
jeté dans quelques sal les à Par is . 
S ' i l est d i f fusé dans un c inéma de 
votre vil le, il faut aller le voir. 
T o u r n é c landest inement en Afr i ­
que du S u d . il dresse un réquisi ­
toire contre l 'apartheid, ce systè ­
me de lois rac istes qui permet à la 
bourgeoisie impérial iste blanche 
s u d - a f r i c a i n e d e t e n i r s o u s s a 
botte un peuple à qui elle a ravi 
son pays. C'est un témoignage 
i r réfutable de l 'exploitation esc la ­
vagiste entretenue par des puis 
s a n c e s impérial istes, des métho ­
des qu'elles emploient pour as ­
seoir une dominaton qu'el les sen­
tent ébranlée. 

Deux mill ions de b lancs , an­
glais pour la plupart, contre vingt 
deux mil l ions d 'Af r i ca ins ; une 
horde impérial iste contre tout un 
p e u p l e , c ' e s t c e l a le s y s t è m e 
sud -af r ica in . 

Toutes les images le d é m o n 
trent : le peuple est v ic t ime d'une 
exploitation dont la féroci té dé­
passe l ' imaginable. Lorsqu'i ls ne 
les jugent pas « p r o d u c t i f s » , les 
négr iers déportent les A f r i ca ins 
dans des territoires désert iques 
o ù ils doivent surv ivre . A cause 
de la sous-nutr i t ion, cinq enfants 
sur dix meurent avant l'âge de 
5 a n s | Le sort des travai l leurs 
n ' e s t g u è r e p l u s e n v i a b l e . P a r ­
qués dans des baraquements aux 
pér iphér ies des vil les ; la souf­
france se lit sur leurs v isages . Un 
mineur, par exemple , en travai l 
lant 60 H par semaine gagne en 
moyenne 130 F pour un a n ! Et la 
m i n e , en Afr ique du S u d . cela 
veut dire deux « a c c i d e n t s mor­
te ls » par jour. 

Inst i tut ionnal isé par les régies 
de l 'apartheid, le rac isme codifie 
f oppression qui; les r e q u i n s i m -

« L A DERNIERE TOMBE A DIMBAZA » 
périal istes maintiennent â ren ­
c o n t r e du p e u p l e d é p o s s é d é . 
A p r è s 20 H. la loi prévo i t que tout 
noir doit q u i t t e r le c e n t r e d e s 
vil les et les l ieux f réquentés par 
l e s b l a n c s et doit res te r d a n s 
l'habitat qui lui est a t t r ibué . . . 
Impôt spécia l si l'on est noir, taxe 
spéciale pour les enfants noirs 
qui veulent suivre un enseigne­
ment , interdict ion de voter, ab­
s e n c e de tout d ro i t : e n t r é e 
interdite dans les magasins , les 
autobus et les parcs pour b lancs , 
v o i l é a u t a n t de l o i s m i s e s en 
vigueur par la bourgeoisie impé­
rial iste, regroupées sous le princi­
pe raciste de l 'apartheid. 

A l ' insoutenable de la misère 
du peuple vient s 'ajouter le luxe 
injurieux dans lequel vivent les 
esc lavag is tes . On los voit au bord 
de leurs p isc ines , serv is , inact i fs , 
réunissant autour d'eux tout ce 
que la technique peut compter de 

p l u s p e r f e c t i o n n é R a r e s sont 
ceux qui ne possèdent pas un 
av ion ! De la misère du peuple, de 
leurs c r imes , ils en tirent le reve­
nu le plus haut du monde. Re ­
nault s 'y est instal lée, avec She l l . 
Mobi l . Vo lkswagen et bien d'au­
tres : profiter d'une main d'eeuvre 
â bon marché , c'est pour toutes 
ces compagnies une aubaine ! 

M a i n t e n i r une t e l l e e x p l o i t a ­
t ion, cela demande une répres­
s i o n i n c e s s a n t e de la par t de 
l 'Etat . Les empr isonnements se 
mult ipl ient, les dép lo iements de 
force sont quot idiens. Le f i lm le 
précise : « L ' a r m e m e n t nécessai 
re à maintenir l'ordre est fourni 
en grande partie par l 'é t ranger . . » 
Et l ' impérial isme français est 
dans les premiers pour exécuter 
cet te sale besogne. E n plus des 
a r m e s automat iques , la France a 
l ivré un bon nombre d'avions 
mirages ï 

Pour autant , le peuple sud-
afr ica in se la isse t-îl dominer ? 
L e s s é q u e n c e s qu i m o n t r e n t 
les travai l leurs en g r è v e nous 
prouvent le contraire : aujour­
d'hui un mouvement de révolte 
agite en profondeur les travail ­
leurs . M a l g r é les menaces et la 
répress ion, des ouvr iers sont en 
t r a i n d e c o n s t r u i r e u n m o u v e ­
ment qui aura ra ison de la 
domination impérial iste. 

C'est sur la tombe d'un enfant , 
à D imbaza que se termine le 
f i lm , la tombe d'un enfant parmi 
des mil l iers d 'autres, sur laquelle 
sa mère a déposé un biberon 
qu'on lui avait sans doute prêté 
dans un des rares postes de 
secours implantés dans les ré­
se rves , et l'on voudrait que ce 
soit un symbole , un appel pour 
une lutte qui doit être v ictor ieu­
s e . Et pourtant ce n'est pas 
l ' impression qui reste dominante . 
Si ce f i lm est r iche d 'é léments qui 
d é m o n t r e n t à q u e l point le sys tème 
impérial iste est è exécrer , il n'en 
r e s t e p a s m o i n s a u s t a d e d u 
constat . Constat de r a c i s m e , 
constat de misère , m a i s pas 
d'appel à s'engager dans une 
transformation radicale par la lutte 
armée. E n p r e n a n t p r e s q u e c o m m e 
cible unique, le rac isme, sans 
démont re r de façon expl ic i te en 
quo ic 'es tunmoyen pour l ' impéria­
l isme de maintenir sa dominat ion, 
il la isse f inalement la porte ouver 
te aux solut ions ré formistes i l lu­
so i res pour un peuple qui veut sa 
l ibérat ion. 

Lo tombe de D i m b a z a est a voir 
pour ce qu'il est : un réquis i to i re 
contre un rég ime esc lavagis te , 
cont re qui jusqu'à présent il avait 
été impossible d'avoir des preuves 
f i lmées. 

C l a u d e V I L L A R D 

feuilleton mémoires et aventures 
d'un prolétaire 

de Norbert 
Truquin 

Résumé : 
• Norbert, ouvr ier - t isseur à 

L y o n , est un des délégués 
que les t isserands ont élus 
pour négocier avec les pa­
trons un tarif m i n i m u m pour 
leur travai l . 

Dugerry, Paradis et Tissot étaient 
trois honnêtes garçons, mais sans la 
moindre instruct ion et incapables 
de dresser un procès verbal. Après 
la Révolution. Dugerry fut nommé 
commissaire et Paradis fut chargé 
de la distribution des bons aux 
indigents. 

Les a v o c a t s eurent l 'habileté 
d'employer cos hommes bien inten­
tionnés au lond. contre leurs cama­
rades pendant la période d'effor 
vescence jusqu'à ce que l'ancienne 
police pût être réintégrée dans ses 
fonctions ; et c'est, en effet, ce qui 
arriva. 

N'ayant pas beaucouo d'occupa­
tions en ce moment, j ' ass i s ta i 
régiiliè-ement aux séances du con 
seil municipal ; j'admirai comment 
los avocats Duca'd et l.eroyer rou 
laior't. les ouvriers conseillers par 
dessous la jambe. Tandis que ces 
derniers demandaient sans finasse­
ries des réformes pour la classe 
laborieuse, les débitants de paroles 
faisaient des discours à perte de 
vue, parlant beaucoup das lois, ce à 
quoi, les ouvriers embrouillés ne 
savaient que répondre. 

Quand ceux-ci se présentaient 
devant leurs électeurs et qu'on leur 
demandait pourquoi ils n'avaient 
pas appuyé toile ou telle mesure en 
faveur de la Défense nationale ou 
au profit des masses, ils répon­

daient quo ces questions avaient 
effectivement été posées, mais que 
los marchands de paroles posse 
daient l'art de détourner la discussion 
pour l 'empêcher d 'aboutu e l , 
qu'eux-mêmes, ne savanint plus 
que diro. 

La spéculation est au courant du 
toutes los ruses. Ainsi la publicité 
existait pour les 'éunions. du conseil 
municipal ; mais pour la fendre 
inutile, on avait organisé des ateliers 
nationaux soi disant pour aider à la 
défense du pays, mais en réalité 
pour amuser les ouvriers, Los 
séances du conseil n'étaient fré­
quentées quo par une tourbe d'à 
gioteurs et d'avocassiers et, lorsque 
les conseillers ouvriers réclamaient 
la suppression des abus, tours voix 
étaient étoutfées. 

Qu'on juge, par exemple, à quoi 
sert la science aratoire de ces 
Messieurs ? 

Un jour, on discutait sur l'unifor­
me que l'on devait donner aux 
lég onnaires. Ducard soutenait 
qu'on i e trouverait pas une assez 
grande quantité de draps d'unifor 
mes. Les conseillers populaires 'ù 
pondaient que l'uniformité importait 
peu ; que en qu'il fallait, c'ëiai: la 
qualité. 

S i on ne peut pas las habiller tous 
avec la même symétrie, disaient ils. 
on les habJlera par bataillon, mais il 
laut donner du bon drap e) des 
chaussures â l'épreuve à des hom 
mes qui vont défend'*; la patrie 

Ducard et Leroyer l'emportèrent 
par leur éloquence, et l'on acheta 
pour nos légionnaires du molleton, 
et des chaussures dont la semelle 
était en carton : au bout de quatre 
jours, ces malheureux marchaient 

les pieds nus dans la neige, ce qui 
ne les empêcha pas, du reste, de se 
battre vaillamment. 

Ces républicains en ruolz étaient 
subtils à la réplique, mais ils étaient 
d'assez piètres hygiénistes et de 
plus mauvais patriotes encore. Il n'y 
avait pas de vêtements plus malsain 
que le molleton pour l'hiver ; il ne 
garantit pas contre le froid et s'il 
pleut, forme une éponge qui garde 
l'eau. Si le soldat couche à terre, il 
absorbe toute l'humidité du sol. Bref, 
le molleton fut pour la dêlense 
nationale, une invention parfaite­
ment combinée pour la faire é-
chouer. Et, cependant, les dépôts 
de draps d'Elbœuf abondaient â 
Lyon ; mais peu importe aux sang-
sucs de la spéculation que nos 
armées soient vaincues ou victorieu­
ses. Dans les deux cas. elles 
réalisent un bénéfice. Si nous 
sommes vainqueurs, les accapa­
reurs trafiquent avec les dépouilles 
de l'ennemi ; si nous sommes 
vaincus, ils prêtent de l'argent pour 
payer le vainqueur. Dieu sait à 
quelles conditions Us perçoivent la 
rente d? 100 francs pour un 
versement de 75 francs, ce qui fait 
qu'ils retirent un énorme bénéfice 
de notre défaite dés fa première 
année 

Ayant l'intention de s'enrôler 
dans l'Ain où se trouve le pure de 
sa femme, Norbert dessine, à traits 
précis, la vie d'un paysan de 
l'époque. 

Enfin j'arrivai chez mon beau-pè­
re ; il était encore très vert malgré 
ses 78 ans : il était veuf et vivait 
complètement seul ; il avait un fils 
de trentre ans. qui venait d'être 
appelé dans l'artillerie - bjen qu'il 
eût travaillé avec courago pendani 

louio sa vie, il n'avait que des 
pommes de terre pour me recevoir. 

En prenant la succession de son 
père, il avait accepté quelques 
dettes qu'il espérait pouvoir liquider 
chaque année à la prochaine récol­
te ; mais il n'arrivait pas è payer la 
rente. Tous les ans, il achetait, pour 
labourer ses terres, une paire de 
bœufs qu'il revendait maigre avec 
une grosse perte, ses dettes au lieu 
de diminuer, ne faisaient que s'ac­
croître et il ne réussissait même plus 
à payer la renie ; enfin lui et sa 
famille travaillaient comme des dé­
sespérés sans pouvoir sortir d'une 
aussi pénible situation ; il vivait 
dans la crainte perpétuelle d'une 
saisie immobilière, lorsque les huis 
siers se présentaient, il faisait flèche 
de tout bois pour payer les intérêls. 

Son fils aîné, en tirant au sort, 
amena un bon numéro ; mais il était 
fatigué de cette vie d'esclave et 
pour liquider sa dette, il se vendit 2 
2 400 francs ; mais l'empereur ne 
dormait que 1 000 francs qui ne 
servirent que d'acompte. Le pète lui 
passa une parlie de sa propriété on 
vente ; mais ce sacrifice ne profita 
ni aux parents, ni aux frères : il y 
eurt désormais deux bras de moins 
à la maison. 

La fille qui devint femme, voulut, 
par la même raison que son frère, 
aller reprendre un état a Lyon. Le 
pauvre père resta avec un garçon 
d'une quinzaine d'années qui plus 
lard, après avoir tiré un bon 
numéro, se vendit comme son aîné 
pour acquitter les dettes. Celui-ci 
avait eu la jambe coupée a Sébas-
Iropol : le second èlait encore a 
l'armée el l'a- rente â -^ayer courait 
toujours. * 

IA suivre» 

programme 

LUNDI 3 NOVEMBRE 

TF 1 
18 h 45 POUR LES JEUNES 
19 h 20 ACTUALITES REGIONALES 
19 h 40 UNE MINUTE POUR L E S 

FEMMES 
19 h 45 LES COMPAGNONS 

D'ELEUSIS Feuilleton 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 LA MAISON DES OTAGES 

"KlFilm américain de W. Wyle 
22 h 20 - LA TELE SOVIÉTIQUE 
23 h 15 • JOURNAL et fin 

A 2 
18 h 30 FLASH JOURNAL 
18 h 40 - LE PALMARES DES 

ENFANTS 
18 h 55 D E S C H I F F R E S ET DES 

LETTRES 
19 h 20 - ACTUALITES REGIONALES 
19 h 45 Y'A UN TRUC 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 LA TETE ET LES J A M B E S 
21 h 45 - ALAIN DECAUX RACONTE 

Boris Godounov 
22 h 45 JOURNAL et fin 

FR 3 
18 h 55 - FLASH JOURNAL 
19 h 00 • POUR LES JEUNES 
19 h 20 ACTUALITES REGIONALES 
19 h 40 TRIBUNE LIBRE 
19 h 55 - FLASH JOURNAL 
20 h 00 PROGRAM.REGIONAUX 
20 h 30 P R E S T I G E DU CINEMA 

G A R Ç O N N I E R E POUR 
Film amér. do M. Gordon v.l 

22 h 20 - JOURNAL et fin 

M A R D I 4 NOVEMBRE 

T F 1 
18 h 15 - A LA BONNE HEURE 
18 h 45 - POUR LES JEUNES 
19 h 20 ACUTALITES REGIONALES 
19 h 40 UNE MINUTE POUR L E S 

FEMMES 
19 h 45 LES COMPAGNONS 

D'ELEUSIS Feuilleton 
20 h 00 - JOURNAL 
20 h 30 QUOI ? DE OUI ? 
21 h 20 CES ANNEES-LA : 1946 71 

4° émission : 1949 
22 h 20 DE VIVE VOIX : Comment 

peut-on encore être patron 
23 h 20 JOURNAL et fin 

A 2 
18 h 30 - JOURNAL 
18 h 40 - LE PALMARES DES 

ENFANTS 
18 h 55 - DES CHIFFRES ET DES 

LETTRES 
19 h 20 ACTUALITES REGIONALES 
19 h 45 • V A UN TRUC 

120 h 00 JOURNAL 
20 h 30 • DOSSIERS DE L'ECRAN 

« La destalinisation ert| 
Pologne » LA VIE RECOM 
MENCE Film polonais de J 
Morgenstern ( v.o. ss.titrée. 

23 h 15 JOURNAL et fin 

FR 3 
18 h 55 FLASH JOURNAL 
19 h 00 - POUR LES JEUNES 
19 h 20 - ACTUALITES REGIONALES 
19 h 40 TRIBUNE LIBRE 
19 h 55 FLASH JOURNAL 
20 h 00 - LES ANIMAUX CHEZ EUX 
20 h 30 - LA LAME NUE Film amér. de 

Michael Anderson I v.f. | 
•21 h 55 JOURNAL et fin 

«Jf -Quand « l a m o d e r é t r o » 
sert P o n i a t o w s k i . 

C ' e s t P o n i a t o w s k i qu i v a 
être content ! La campagne 
pour le renforcement de l'en­
cadrement policier cont inue â 
la té lév is ion. Par le biais du 
r é t r o , pour s o i - d i s a n t , n o u s 
f a i r e r e d é c o u v r i r l e « c h a r m e 
d ' H u m p h r o y B o g a r t , IT 1 a 
chois i c o m m e f i lm, lundi soir , 
à 20 h 30 : « L a prise d ' o t a g e s » . 
C ' e s t de l ' a n g o i s s e , du s u s ­
pense, de la tension nerveuse 
des otages dont traite le f i lm. 
C ' e s t j u s t e m e n t c e l a q u e la 
p r e s s e et l e s r a d i o s de la 
bourgeoisie mettent en avant 
l o r s q u ' i l s r é c l a m e n t p l u s de 
f l ics aujourd'hui . 

V o i l é qui tombe à pic pour 
P o n i a t o w s k i I 
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SAHARA OCCIDENTAL 
S A H A R A O C C I D E N T A L 

Las préparat i fs de la m a r c h s 
d' invasion du Sahara occidental 
se poursuit . Le f i ls d 'Hassan II a 
prés idé le départ d'un contlgent, 
vendredi . C'est d 'après les infor­
m a t i o n s l e s p l u s r é c e n t e s , de­
main que les 350 000 marcheurs 
doivent se diriger ver El A iun . 
capitale du pays . 

Du cété espagnol , le gouver 
n e m e n t e s p a g n o l a fa i t s a v o i r 
après la rupture des pourparlers 
maroco espagnols , qu'il ut i l ise­
rait la légion pour interdire l'en 
t r é e d u S a h a r a o c c i d e n t a l aux 
marcheurs . 

Cependant , J u a n Car los a fait 
spéc ia lement le dép lacement à El 
A î u n . capitale du Sahara occ iden­
t a l , pour a f f i r m e r a u x t r o u p e s 
e s p a g n o l e s q u e « t o u t s e r e fa i t 
pour que l 'armée conserve son 
prestige i n t a c t » . 

Selon certaines informat ions, 
le gouvernement algérien aurait 
fait savoir que tout règlement ne 
tenant pas compte des résolu 
t ions de l'ONU serait un motif de 
guerre 

U N I O N S A C R E E A U T O U R DE 
H A S S A N I I 

Non seulement Hassan I I re­
v e n d i q u e le S a h a r a o c c i d e n t a l , 
mais en plus ses alliés, renchéris ­
sant sur la marche , revendiquent 
une partie d u territoire algérien. 
Le part i d'opposition bourgeoise 
« I T s t i q l a l » a f f i rme que «l'Algérie 
n annexé arbitrairement Tindouf 
(...) Aujourd'hui, il faut ramener 
les choses A leur place». E n 
d'autres te rmes les revendiquer 
L 'un des proches d 'Hassan écr i ­
va i t d a n s M a r o c S o i r que «la 
souveraineté du Maroc devait 
s «exercer» depuis le Méditerra-

tension au maghreb 
née jusqu'au fleuve Sénégal et 
depuis l'Atlantique jusqu'eu Sa­
hara central... jusqu'à In Salah», 
soit toute la Maur i tanie et la plus 
grande partie du Sahara algér ien. 

U n e i n t e n s e c a m p a g n e a n t i ­
a l g é r i e n n e es t d é v e l o p p é e par 
t o u s l e s o r g a n e s de p r e s s e e t 
d' information a u Maroc. 

L E S P O S I T I O N S A L G E R I E N N E S 

De son c é t é , « l e gouvernement 
algérien n'élève aucune revend) 
cation terr itoriale sur le Sahara 
o c c i d e n t a l » , r a p p e l a i t r é c e m ­
m e n t , à l ' O N U , l e d é l é g u é d e 
l 'Algérie. Il poursuivait : tiL'AIgé 
rie suit avec la plus grande etten 
tion la progression des évène 
ments et elle a su montrer jusqu 'A 
présent la plus grande modéra 
tion, malgré l'hostilité manifeste 
(...) de certains gestes aussi inex 
plicebles qu'inattendus.» 

A tous m o m e n t s , le gouverne 
ment algér ien a af f i rmé son sou 
t ien aux résolut ions da l 'ONU qui 
p révo ient l 'autodéterminat ion du 
peuple sahraoui . 

dans les rues d'Alger 
De notre envoyé spécial, 

l'ambiance A Alger reste cal­
me bien que les gens restent 
très attentifs A l'évolution de 
la situation. 

Des meetings d'informations 
se tiennent un peu partout. 
Constantine. Qran. Blida Les 
masses écoutent attentive 
ment sans qu'il y ait de 
manifestations antimarocai 
nés. On ne confond pas Has 
san II et le peuple marocain 

A Bolaghine. près de Bob el 
Oued les conversations vont 
bon train. Hassan osera-t - i l 
attaquer le Sahara ? C 'es l vrai 
qu' i l revendique aussi Tindouf 
et Tamanrasset ? Tu c ro is 
qu' i l va y avoir la guerre ? 
Un jeune arrive. Il a appris 
que les conducteurs de poids 
lourds d'une grande compa 
gnie algérienne étaient réqui 

Un char marocain pour la «marche pecihque» 

sitionnés. Une femme s'inquiè 
te du sort de son mari, 
militaire coopérant en Mauri 
tanie. se voit gentiment 
rabrouée par sa collègue qui 
lui dit que de toutes façons 
ce n'est pas seulement son 
mari mais tous les hommes et 
toutes les femmes qui pour 
raient être concernés. 

Dans les cafés on lit atten 
tivement les journaux. Deux 
ouvriers qui vont bientôt par 
tir on France me disent : « J e 
ne comprends pas très bien 
pourquoi Hassan veut faire 
cette marche , le Sahara ne lui 
appartient pas , à nous non 
plus. J e crois qu' i l y a les 
Américains et les Français der-
rière qui l 'appuient. J e ne 
crois pas qu'il y au ra la 
g u e r r e . » Son compagnon le 
coupe : « S i . il peut y avoir la 
guerre, c 'est pour le pétrole 
que Hassan veut la marche 
verte . Pour ça . il est prêt à 
tout Si on peut régler pacif i 
quement. c 'est mieux, m a i s 
tu sais, après un bout du 
Sahara , un bout de l 'Algér ie . 
A lors , d is - to i . on ne la issera 
pas faire tout ç a . » 

Chaque jour retrouve les 
gens A discuter des problè 
mes que rencontre l'Algérie 
dans son développement ; le 
problème du Sahara occiden 
tal est là parmi d'autres. Pour 
le moment le calme règne, 
mais la riposte peut être vive. 

Tobias ENGEL 

PALESTINE 
O C C U P É E : 
lutte armée 

Des combattants palestiniens 
de Fath ont mené une opération 
en Palestine occupée contre la 
colonie «Ashmora» A l'Est du 
Jourdain. Une bataille s'est dé­
roulée pendant huit heures, ce qui 
a amené, pour les sionistes, des 
pertes humaines et matérielles, 
dont un hélicoptère. Les combat­
tants palestiniens ont perdu deux 
de leurs camarades, et cinq autres 
ont été lait prisonniers. 

LIBAN tel-aviv appelle 
a la croisade 

CANAL 
DE SUEZ : 
cargaison 
sioniste 

Dimanche, le premier cargo en 
direction de l'Etat sioniste est 
passé par le canal de Suer. C'est 
la première fois depuis la création 
de l'Etat sioniste que l'Etat égyp­
tien accepte une concession aussi 
importante aux sionistes. Cette 
concession est l'application direc­
te de l'accord égypto-sioniste de 
septembre dernier. Cet accord 
que l'OLP a qualifié de trehison 
permet une intervention de plus 
en plus marquée de l'impérialisme 
américain dans les pays arabes. 
Cette mesure [passage des cargos 
en dvection d'alsraéj») e été ac­
ceptée par le régime égyptien 
pour montrer aux Américains qu 'à 
a de «bonnes intentions» vis-à-vis 
d'uIsraël» pour que les Etats Unis 
lui fournissent ce dont il a besoin. 

Durant la semaine passée, 
les phalangistes ont b o m b a r d é 
s a u v a g e m e n t le q u a r t i e r de 
S a b r a ; d a n s c e q u a r t i e r s e 
t r o u v e n t la p lupar t dos b u 
reaux de l 'OLP et la population 
palest inienne y est nombreu 
s e . Cet te attaque visait A fairo 
intervenir la Résistance dans le 
c o n f l i t , pour c o n f i r m e r leur 
thèse disant que la Résistanco 
participe aux combats . Ma is 
l 'OLP a toujours déclaré qu'elle 
ne voulait pas intervenir dans 
le c o n f l i t l i b a n a i s e t r é c e m 
ment , dans une lettre adressée 
a Kadhaf i , Arafat déclarait 
«Un complot est dirigé contre 
la Résistance Palestinienne 
Ce complot suit deux voies : la 
première visant A affaiblir la 
Résistance en l'obligeant à 
combattre au Liban, ce com­
plot est appliqué au Liban par 
les forces isolationnistes et 
traîtres au Liban» (les Phalan ­
ges) ; la deux ième voie étant 
l 'accord égypto -a lon is te . 

Cos nouvel les viennent con ­
f i r m e r d e u x c h o s e s : d ' u n e 
part , la Résistance Palest in ien 
ne n'est pas responsable des 
incidents au Liban, n'intervient 
pas dans les af fa i res intér ieu­
res du Liban : son combat est 
pour la l ibérat ion de sa patrie 
de l 'ennemi sioniste. D'autre 
part , les provocat ions armées 
des Phalanges, même si el les 
f r a p p e n t p r i n c i p a l e m e n t l e s 
m a s s e s l ibanaises, visent au-

delà la Résistance Palestinien 
ne, ses act iv i tés au Liban, son. 
uni té avec le peuple libanais. 
Elles servent en fin de compte 
les buts de l'Etat sioniste. 

D'ailleurs, les forces « i s o l a 
tionnistes et traîtres» r e ç o i ­
vent l'appui des sionistes. Pen­
dant qu' i ls provoquent tou­
jours des incidents A l ' intérieur 
du Liban. Rabin, lui. de son 
c é t é . lance un appel A une 
croisade occidentale pour sou­
tenir «les chrétiens du Liban» 
Cette i d é e de c ro isade est 
lancée au moment où les 
Phalanges commencent A se 
sentir isolées : après les mani­
festations de masses qui se 

Dans les rues de Beyrouth 

sont déroulées a u L iban , main­
tenant los masses l ibanaises 
p r e n n e n t l ' I n i t i a t i v e d e 
rayer de leur carte d'identi­
té la confess ion à laquelle el les 
appart iennent. D'autres m e s u ­
res sont prises par les sionistes 
dans le cas d'un af fa ib l isse­
ment mil itaire des Phalanges. 
U n e c o n c e n t r a t i o n m i l i t a i r e 
sioniste le long de la f ront iè re . 
C m mesures montrent l 'unité 
de la politique américaine qui 
v ise A affaiblir la Résistance 
pour faire passer leurs « s o l u ­
t i o n s » . D 'une p a r t , par l e s 
provocations phalangistes au 
L i b a n , d ' a u t r e p a r t , par l e s 
menaces sionistes sur la f ron 
tiére 

PORTUGAL : 
arsenal occupé 

Les contradictions entre le 
sixième gouvernement et les 
masses populaires continuent 
A se manifester principalement 
sur les questions de l'armée. 

Le 31 octobre, l'assemblée 
des délégués des régiments de 
Lisbonne s'est proaoncée con-
tre la démobilisation massive 
immédiate de 18 % des sol 
dats, mesure qui vise au dé­
mantèlement des unités pro 
gressistes. parallèlement à la 
mise en place d'une armée de 
professionnels recrutés parmi 
les mercenaires de retour de 
l'Angola. Cette première tran­
che serait suivie d'une autre 
démobilisation touchant 9 % 
des troupes, le 9 décembre. 

Cependant, devant les tenta­
tives faites pour les désermer, 
ces mêmes soldats ont occupé 
le principal arsenal de Lisbon­
ne. 

Dans le même temps, les 
rumeurs de coup d'Etat de 
droite continuent à être agi­
tées, aussi bien par le PCP que 
par le PS. qui y voient, chacun 
de leur côté, le possibilité de 
tromper les masses en les 
rassemblant autour de son 
drapeau . lé PCP en vue de 
retaire le terrain perdu, et de 
reconquérir son pouvoir, le PS 
en vue de raffermir le pouvoir 
d'un sixième gouvernement 
provisoire durement ébrenlé 
par la lutte dos masses popu 
laires 

O.L.P. : 
un bureau 
à Paris 

Le gouvernement français a au­
torisé l'ouverture. A Parts, d'un 
bureau d'information et de liaison 
de l'Organisation de Libération de 
la Palestine. Après la reconnais­
sance par de nombreux pays de 
l'OLP comme seul représentant 
du peuple palestinien, après la 
réception triomphale réservée A 
Yasser Arafat par les pays du 
Tiers Monde à l'ONU. il s'agit 
d'une nouvelle victoire diplomati­
que do la Résistance Palestinien­
ne. Comme l'a souligné Ezzedine 
Kalak, représentant de l'OLP à 
Paris, il s'agit d'une «confirmation 
internationale de la représentativi­
té de l 'OLP» . 

Il convient cependant de rester 
vigilant : la décision du gouver­
nement français n'implique en 
effet pas la reconnaissance d'un 
statut diplomatique au reprèsen 
tant de l 'OLP. Le souvenir de 
Mahmoud Hamchari, assassiné 
en plein Paris par les bandes 
sionistes, et dont les assassins 
n'ont fait l'objet d'aucune pour­
suite, est trop vivant au coeur des 
anti-impérialistes français pour 
qu'ils laissent se créer â nouveau 
une situation où de semblables 
faits pourraient se reproduire. 

Enfin, la diplomatie française ne 
cache pas son espoir de contri­
buer a amener l'OLP sur des 
positions plus « m o d é r é e s » , de 
renonciation aux droits fonda­
mentaux du peuple palestinien 
Vain calcul, effectué par bjen 
d'autres avant efees, et qui s'est 
toujours heurté j la ferme déter­
mination du peuple palestinien à 
poursuivre sa lutte jusqu'à la 
victoire. 


